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MADAME LA PRINCESSE FRANÇOIS DE BROGLIE
Accepter ez-vous, Madame, de recevoir sous votre patronage ce livre, sorti des archives de la famille de Besenvaly et dont la matière prouve de quel zèle le baron Victor de Besenval servit la France, pendant quatorze ans, dans les cours du Nord où il était accrédité.
Et puis-je espérer que vous daignerez agréer cet hommage de reconnaissant et très profond respect?
Gabriel SYVETON.
PREFACE
On lisait beaucoup autrefois VHùtoire de Charles XII, de Voltaire ; on la lit peut-être un peu moins aujourd'hui. Au charme d'une narration claire et vive, genre de mérite dans lequel Voltaire n'a pas d'égal, nous préférons, à tort ou à raison, la précision, l'abondance des documens, la recherche curieuse et parfois un peu puérile des détails. S'il est des lecteurs pourtant qui soient restés fidèles à d'anciennes admirations et qui aient suivi avec entraînement le merveilleux récit des aventures du vainqueur de Narva , du fugitif de Pultawa et du captif de Bender, ils ont dû se faire une question qui vient naturellement à l'esprit, et dont la réponse ne se présente pas tout de suite. Voici dans quels termes elle se pose.
Charles XII est le successeur et le petit-neveu de Gustave-Adolphe; quand il monte sur le trône, la Suède est encore toute pleine du
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souvenir du rôle éclatant que ce glorieux souverain a fait jouer à sa patrie, dans une des phases les plus mémorables de la guerre de Trente-Ans. Chacun se rappelle de quel prix son alliance, quelquefois un peu exigeante et incommode, a été pour Richelieu, et quel poids son épée a jeté dans la balance troublée de l'Europe. Tous ses coreligionnaires protestans bénissent sa mémoire comme celle du plus bienfaisant de leurs protecteurs. Or voici qu'après soixante et dix ans écoulés, et deux règnes moins éclatans qui ont laissé pâlir le renom de la Suède, apparaît un héritier de sa race qui paraît digne de lui. Le jeune Charles, à peine adolescent, attaqué par une coalition de voisins jaloux, les réduit tous à merci et, dès les premiers pas qu'il fait, il est partout précédé et suivi par la victoire. Tous les regards sont fixés sur lui. A ce moment même est engagée en Europe, avec l'ouverture de la succession d'Espagne, une lutte qui met en jeu de plus graves intérêts encore que ceux qu'a conciliés la paix de Westphalie : c'est le sort de la maison d'Autriche , puis celui de la monarchie française elle-même, qui vont être en cause.
Comment expliquer que le jeune vainqueur n'ait pas eu la tentation de prendre, à l'exemple de son aïeul, une part glorieuse dans ce
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grand débat? ComlIl^nt,Jl'a-t-iî pas tenu k jouer sa partie sur ce grand échiquier qui va s'étendre de TAllemagne à la France, à l'Italie et h, l'Espagne? Gomment son nom ne figure-t-il pas dans les annales militaires des vingt premières années du xviii® siècle, à côté de ceux du prince Eugène, de Marlborough, de Berwick et de Villars, comme celui de Gustave entre Bernard de Saxe-Weimar, Tilly, Wallenstein et Guébriant? Comment, au contraire, a-t-il tourné le dos à l'Europe, où sa place devait être attendue, pour aller se perdre dans les déserts de l'Ukraine, à la poursuite d'une victoire qui fuyait trop vite devant lui pour qu'il pût l'atteindre? Comment, au lieu d'être ou de rester un grand homme (car dans l'opinion commune il l'était, déjà), a-t-il préféré aller finir comme un héros de roman?
Le volume dont nous recommandons la lecture, et qui porte un nom aujourd'hui avantageusement connu, est destiné à faire voir que, si la question a été résolue dans un sens, après tout contraire à la renommée de Charles XII, ce n'est pas faute qu'elle lui ait été présentée en temps utile et d'une manière à le séduire par des contemporains, bons juges en fait de grandeur et de gloire ; car c'est le récit des offres faites par Louis XIV à Charles XII
ifife^
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mode et presque nécessaire, il fallait franchir plusieurs lieues pour venir chercher une audience que, même in^liquée et convenue d'avance, on n'était pas toujours sûr d'obtenir.
Rien de plus piquant que le récit que M. Syveton nous fait de la première entrevue que Besenval obtint ainsi de Charles XII, non sans peine, après plusieurs jours d'attente.
On lira plus loin le récit de cette audience, ainsi que celui du dîner diplomatique qui suivit, chez le ministre, le comte Piper. Ni l'audience ni le dîner ne donnèrent à M. de Besenval beaucoup de lumière. Le roi ne disait rien, le ministre parlait pour ne rien dire. Aussi M. de Besenval, en sortant, était bien près de se décourager et peu soucieux de tenter, par ce même mode, une nouvelle épreuve. De plus il ne fut pas longtemps à s'apercevoir que ses collègues l'avaient absolument mis en quarantaine. Pas un domestique ne voulait s'engager à son service. Il ne trouve, disait-il, que des canailles d'espions. Le gentilhomme qui l'avait amené était très mal vu pour le service qu'il lui avait rendu. On le traitait, dit-il, en excommunié. « N'importe, ajoute-t-il, je me consolerai volontiers de toutes les couleuvres qu'il me faudra avaler, si je suis assuré que mon maître soit content de ma conduite et peut-être, à force de
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l'ambassadeur impérial, qui rendirent à plusieurs reprises quelque espérance, ou du moins quelque illusion à M. de Besenval, et dont il faut lire dans le récit de M. Syveton le détail souvent assez piquant. Car, si les griefs de Charles contre l'Empire n'avaient rien de bien sérieux, les réparations qu'il demandait étaient étranges et presque impossibles à obtenir. Tout s'arrangea cependant encore par l'intervention des puissances maritimes : l'Empereur, qui avait besoin d'elles, en passa par où elles voulaient, et elles obtinrent de Charles qu'il se tînt pour satisfait moyennant des promesses faites en faveur des protestans de Silésie, genre de concessions qui coûtaient beaucoup au souverain catholique, mais par là même plus convenables que celles que Charles demandait aux intérêts et à la dignité de sa couronne.
Il faut ajouter que ce qui le décida, plus que toute autre considération, à ne pas pousser ses différends avec l'Empereur jusqu'à amener une querelle ouverte, c'était sa hâte d'aller en finir avec la Russie, qui gardait encore un lambeau de territoire suédois. Tout le monde était si convaincu que ce serait l'affaire d'un petit effort et de peu de jours, que, pour consoler M. de Besenval, les partisans qu'il s'était faits, et qui ne voulaient pas trop complète-
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ment le décourager, lui répétaient volontiers : « Laissez donc le roi faire, laissez-le partir ; que la France s'arrange seulement pour tenir bon jusqu'à son retour, il aura alors les mains libres, et, si l'Autriche continue à se montrer difficile, il la fera rentrer dans le rang. »
M. de Besenval, je dois le dire à son honneur, n'avait qu'une médiocre confiance dans ces prévisions si optimistes, et il se demandait si, au lieu d'attendre cette liberté des chances toujours douteuses du combat, on ne l'aurait pas à meilleur marché en acceptant du tsar, ou même en lui offrant, des conditions de paix que, vaincu comme il l'avait été, il n'aurait peut-être pas rendues trop difficiles. C'est dans cette vue qu'il fit ce que M. Syveton appelle son dernier effort, en essayant d'engager une négociation pacifique entre les deux compétiteurs du Nord : il ne pouvait guère agir lui-même, n'ayant avec le camp moscovite aucune relation directe, mais d'habiles intermédiaires qu'il avait su se ménager tentèrent des ouvertures qu'on put croire un moment sur le point de réussir. Il y eut entre autres une intervention féminine qui faillit mener l'affaire à bien. Ce fut celle d'une grande dame polonaise, dont M. Syveton nous fait un portrait intéressant, la palatine de Belz, qui,
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toujours malade, toujours mourante, trouvait encore moyen, du fond de son lit, de nouer entre Vienne, Varsovie, Dresde et le camp russe une chaîne continue de trames et d'intrigues. Bref, ici encore, tout vint échouer devant un obstacle qui ne paraissait pas insurmontable, ce fut ce petit coin de terre suédois que ni l'une des parties intéressées ne voulut laisser prendre, ni l'autre ne consentit à restituer. Il est vrai que Pierre avait une bonne raison d'y tenir : c'était le lieu prédestiné qu'il avait choisi pour bâtir la ville qui s'appelait déjà Saint-Pétersbourg.
Il fallut donc voir Charles partir pour cette expédition qui l'éloignait de l'Europe, mais que tout le monde regardait comme une passe d'armes. On sait comment elle tourna, à quel prix et par quel chemin il revint. M. de Besenval aussi dut plier tristement bagage, médiocrement consolé par cette réflexion philosophique qui l'aidait à faire de nécessité vertu : « Décidément le caractère de ce prince est si singulier que je ne sais vraiment s'il est de l'intérêt du Roi qu'il se mêle ou non des affaires générales. »
C'est, après tout, le jugement auquel M. Syveton adhère : il incline à penser qu'appelé sur la grande scène de la politique européenne, Charles y aurait apporté plus de désordre que
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de profit pour ceux qui l'y auraient fait entrer, et que la France, en particulier, aurait eu en lui un allié dont les exigences et les caprices lui auraient causé plus d'un embarras. C'est une supposition qu'on peut faire. Il en est une autre qui est loisible également. On peut se demander si ce n'eût pas été un avantage pour l'Europe qu'au lieu d'aller se faire pulvériser à Pultawa, Charles eût élevé à l'entrée de la Pologne une barrière fortement constituée contre l'invasion de la Russie dans la politique de l'Occident. En disparaissant luimême de l'histoire, Charles XII en a laissé la porte largement ouverte à Pierre le Grand.
Un passage des Mémoires de Saint-Simon permet au reste de juger quel effet produisit sur ses contemporains le séjour de Charles XII à Altrandstadt, suivi de son départ pour la Russie, C'est la confirmation à peu près exacte du tableau présenté par M. Syveton, sauf l'accusation de corruption portée contre le ministre Piper, et qui est, on l'a vu, aujourd'hui réfutée.
« La gloire, dit Saint-Simon, lui avait élevé (à Charles XII) en Saxe, un tribunal qui imposa des lois à tout le monde : à une partie très vaste de l'Allemagne, à l'Empereur même à qui il demanda des restitutions et autres choses fort dures. Il était en posture d'être
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dictateur de l'Europe et de faire faire la paix à son gré sur la succession d'Espagne ; toutes les puissances de guerre avaient recours à lui : il était au mieux avec la France. . . et plus enclin à elle qu'à pas une autre, qui toutes, malgré leurs succès contre la France, la craignaient ; ainsi placé en Allemagne au point d'en passer par tout ce qu'il eût voulu plutôt que de l'y voir avancé avec son armée et se déclarer contre elles. Les plus grands rois sont malheureux, Piper était son unique ministre qui l'avait toujours suivi ; il avait toute sa confiance; tout occupé de troupes, de subsistances, il se donnait aux affaires d'Etat emporté par cette passion de haine et l'amour de l'avantage. L'empereur et l'Angleterre gagnèrent Piper à force d'argent et d'autres promesses. Piper, vendu de la sorte, se servit des passions de son maître pour le tirer de Saxe et le faire courir après le Czar. Rien ne put le détourner d'une si hasardeuse folie. L'objet et le péril qui y était attaché fut pour lui son double attrait (1). »
Duc DE BROGLIE.
(1) Saint-Simon, édition publiée par M. de Boislile, t. XIV, p. 110.
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DE 1700 A
Si Tépopée napoléonienne ne nous éblouissait jusqu'à l'aveuglement, nous admirerions comme une des plus merveilleuses époques de l'histoire ces premières années du xviii^ siècle qu'illustrent les noms de Louis XIV, de Charles XII et de Pierre le Grand. L'Europe a connu peu de moments comparables à celui-là. Deux grandes guerres, celle de la succession d'Espagne et celle du Nord, précipitèrent les peuples les uns contre les autres, dans une mêlée générale ; pendant quinze ans, on se battit de Gibraltar à Poltava ; toutes les énergies purent se donner libre cours; les individualités les plus puissantes s'affirmèrent ; les intérêts les plus importants furent débattus sur les champs de bataille et dans les cabinets des diplomates; et quand tout ce fracas fut tombé, une Europe nouvelle apparut.
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Mais on ne sentira toute la grandeur de ce temps que lorsque Ton aura renoncé à séparer, par un système d'abstraction arbitraire, la guerre de l'Occident et celle du Nord. Dans la réalité, elles ont perpétuellement influé Tune sur l'autre. J'ai essayé de montrer en une précédente étude * de quel poids l'alliance conclue par le Régent avec l'Angleterre pesa sur les destinées de la Suède, à la fin de la lutte héroïque de Charles XII. Mais il est un autre instant où la corrélation entre les affaires de l'Occident et celles du Nord se marqua de façon plus manifeste encore et dans des circonstances plus solennelles pour la France. En 1707, alors que Louis XIV paraissait vaincu par la Grande Alliance et Charles XII vainqueur de la ligue du Nord, les deux guerres se rapprochèrent tellement que l'on crut qu'elles s'allaient confondre et que la Suède allait apporter l'appui de ses armes à la France. Il y eut là quelques mois d'anxiété pour les uns, d'espoir pour les autres, d'attente angoissée pour tous. C'est cette crise dont je voudrais retracer les péripéties, en suivant au camp d'Altrandstadt le baron de Besenval, député alors par Louis XIV au roi de Suède.
Mais avant d'entamer ce récit, et pour le rendre plus clair, il est bon, ce semble, de dégager les principes sur lesquels le gouvernement français réglait depuis quelques années sa politique dans le Nord.
1. L'Errecr de Goertz, Revue d'histoire diplomatique, année 1896.
LOUIS XIV ET CHARLES XII à
Le « système du Nord », tel que l'avait fixé la tradition, au XVII* siècle, était d'une extrême simplicité. La France avait partie liée avec la Suède. La Suède s'était établie sur la côte allemande de la Baltique et sur le Weser en même temps que la France sur le Rhin. Elle s'y était établie, s'y maintenait et jouait un rôle dans l'Empire grâce à l'alliance française. Et, d'autre part, elle servait à tenir là-bas les ennemis de la France en respect, toujours prête à combattre contre la maison d'Autriche ou contre les électeurs de Brandebourg. L'intérêt français était donc de l'aider dans les conflits qui éclataient si fréquemment entre elle et les puissances du Nord, Danemark, Pologne, Russie. Si nous ne pouvions l'empêcher de se mêler à ces conflits de façon à lui garder les mains libres en Allemagne, nous devions veiller à ce qu'elle en sortît à son avantage, afin qu'elle restât redoutable aux Allemands. Rarement alliance fut basée sur une plus évidente communauté d'intérêts que celle de la France et de la Suède au xvii* siècle.
Cependant tout s'use, et ce système même avait fini par s'user. La Suède fut pour la dernière fois le soldat de la France en Allemagne dans la guerre de Hollande. Elle y courut de graves dangers et'n'en retira aucun profit immédiat. Elle en fut dépitée. L'alliance chancelait déjà, quand Louis XIV y porta bénévolement un formidable coup de pioche : il comprit dans ses « réunions » le duché de Deux- Ponts, domaine patrimonial de la famille régnante
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de Suède. Le roi Charles XI se tourna alors vers nos ennemis. Il fut des premiers à organiser la résistance européenne contre Louis XIV. En 1681, il conclut avec les États-Généraux celte alliance de la Haye à laquelle adhérèrent l'empereur et l'Espagne, ébauche de coalition qui fut comme le prodrome delà Grande Alliance. A la réflexion pourtant, il jugea périlleux d'entrer en lutte ouverte avec nous. S'il signa, comme prince allemand, la ligue d'Augsbourg de 1686, qui était une ligue d'Empire, il refusa d'entrer dans la Grande Alliance européenne de 1689, et il ne prit pas part à la guerre qui s'ensuivit. Il louvoya entre les deux partis, et Louis XIV crut le ramener à lui complètement, en lui faisant attribuer la médiation au congrès de Ryswick. Le traité de Ryswick, en 1697, régla la grosse difficulté pendante entre la France et la Suède : le duché de Deux-Ponts fut restitué.
Cette même année 1697, Charles XII succéda à Charles XI. Louis XIV voulut rétablir avec le jeune souverain l'entente étroite d'autrefois. Un traité d'alliance fut conclu par les soins de notre ambassadeur, en 1698. Traité insuffisant : Louis XFV reconnaissait que les conditions en étaient « si générales qu'il n'a jamais été regardé que comme une préparation à des engagements plus particuliers ». Et sa signature n'empêcha pas Charles XII de renouveler les anciens pactes de la Suède avec l'empereur, de se rapprocher de l'Angleterre et de la Hollande. Le roi de France n'en poursuivit pas moins ses négo-
ciations à Stockholm. Il demanda à la Suède, comme à plusieurs autres puissances d'ailleurs, de garantir le traité de partage de la monarchie espagnole quMl venait d'arrêter avec Guillaume III *.
Là-dessus se manifestèrent les premiers indices d'une guerre entre la Suède et le Danemark, au sujet du duché de Holstein. Louis XIV essaya de prévenir cette guerre. Il ne voulait pas que les d^.ux États Scandinaves se neutralisassent dans une lutU^ qui ne lui serait d'aucun profit, tandis qu'il i-Anuyinii les employer, tous les deux, dans sa guerre év^^ulm^ll^^ contre l'empereur. Il croyait avoir regagné la Hiu^^ et il se flattait aussi de l'amitié du baneuàurU^
Il s'occupait alors de dresser une m^hiu*'. ^^ guerre contre l'empereur, en exploitaot Tuffuifi^ 4m neuvième électoral. Léopold P' avait, 4<^ m \fu^^n autorité, érigé le duché de Hano^rn ^.n ^^ÏMAi/i/mi , dès 1694. Cette mesure avait soul^^vé 4^ proU^jkn tions dans l'Empire. Les \An^ HAt\vM'nh> ^v«'.fh4»jfA',^ du neuvième électorat étaient U* 4*?mx Ai^Kt. 4* Brunswick-Wolfenbûttel, d'autafit \Am\i^io^>, 4m ^m^ de Hanovre qu'il était le chef de leur m^\>^fu. Am^/m* d'eux, la France avait grouf>équ^l/|tii',i$ \^é'UU prin^^/ allemands. Elle avait nnutn^*. Ut Unu^marU u <^li> ligue. Elle voulait y Taire entr^fr la Su^f4^^ Kl)<5 éhi, ainsi, trouvé un succédané à la défuril>^lifriii^ du HUin'
1. Gepprot, Instructions aux ambcuJta/Uur* //^ yroiup fn Suv,li> , instruction à M. de Ricous du 20 janvier 1707, p, Tli TZ'i.
2. Gepfroy, Suède, instruction à Guiscard du iH «vrH iW4, \i <Hk 203 ; Danemarky instruction à Chamilly du 17 riiaî i(^H, p, *4'4 '.fH
Ces plans échouèrent. La guerre entre la Suède et le Danemark éclata. Charles XII la conduisit avec une rapidité inouïe, et, en 1700, le traité de Travendal la termina.
Chose curieuse, Louis XIV dut regretter que la paix fût si promptcment rétablie. Car son prétendu allié, le roi de Danemark, le trahissait : il avait pris, en 1696, des engagements secrets, avec l'Angleterre et la Hollande, contre la France, et le premier usage qu'il fit de sa liberté fut de prêter des troupes à nos ennemis, à l'empereur, aux États-Généraux. Les rapports diplomatiques entre la France et le Danemark furent même rompus en 1702, à la suite d'un affront fait à notre ambassadeur, M. de Chamilly : le roi ne fut plus représenté à Copenhague que par un secrétaire, M. Poussin, réduit au rôle d'informateur *. Dès 1701, Louis XIV avait mandé à son envoyé près du roi de Suède, qu'il n'avait plus à s'inquiéter « de maintenir une bonne intelligence entre les rois de Suède et de Danemark ». « Vous voyez, ajoutait-il, que je n'ai plus les mêmes raisons de donner de pareils ordres, après les engagements que ce dernier a pris avec l'empereur et les États-Généraux ^ »
En Charles XII, il avait encore confiance. Après la paix de Travendal, il revînt à la charge auprès de lui, lui demanda sa garantie, non plus pour le
1. Geffroy, Danemark, introduction, p. 45; instruction à Poussin du 1" août 1702, p. 101-107.
2. Geffroy, Suède, instruction à Bonnac du 8 septembre 1701, p. 213.
traité de partage, alors dénoncé, mais pour le testament de Charles II qui, en novembre 1700, 'légua la monarchie espagnole au duc d'Anjou *. Charles XII venait de battre les Russes à Narva, il se reposait en Esthonie, au château de Lais, et se préparait à attaquer son dernier adversaire, Auguste II, roi de Pologne et électeur de Saxe. Il répondit à Louis XIV qu'il ne saurait accorder sa garantie au testament que si la France, garante du traité de 1660 entre la Suède et la Pologne, lui fournissait d'abord des secours contre le roi Auguste. Louis XIV répliqua que, comme garant, il devait faire précéder ses bons offices, et il offrit sa médiation pour terminer la querelle des souverains suédois et polonais ^
Louis XIV se trouvait maintenant, entre Charles XII et Auguste II, dans la même situation où il avait été en 1699 entre Charles XII et le roi de Danemark, et il prenait la même attitude. Il avait un traité d'alliance avec le roi Auguste, celui-ci jurait que, dès qu'il aurait fait sa paix avec la Suède, il attaquerait l'empereur dans ses États héréditaires \ Il s'agissait donc, pour la France, de réconcilier les deux princes et de les jeter tous les deux en Allemagne contre nos ennemis, l'Autriche, le Brandebourg, voire le Danemark.
Notre ambassadeur auprès de Charles XII était
1. Geffrot, Suède, instruction à Ricous du 20 janvier 1707, p. 223.
Ibid
3. Faroes, Inalructiona aux ambassadeurs de France en Pologne, 1. 1, introduction, p. 59-60.
If
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alors le comte de Guîscard, qui avait suivi rarmée suédoise dans les campagnes de Danemark et de Livonic. Louis XIV lui fit écrire, le 21 juillet 1701 : « Il serait bien nécessaire que la guerre entre le roi de Suède et le roi de Pologne finît incessamment par ma médiation, et qu'entrant tous deux en alliance avec moi, ils prissent des mesures pour porter de concert les armes contre les princes qu'il conviendrait davantage à leurs intérêts d'attaquer. » Et les princes en question étaient justement — comme cela se trouvait ! — l'empereur, l'électeur de Brandebourg, le roi de Danemark. Charles XII et Auguste II, expliquait-on à Guiscard, pourraient se jeter tous les doux sur les Ktats de l'électeur, le premier pour ajouter h la Poméranie suédoise la Poméranie bran- (lebourgeoise, le second pour faire valoir les droits (le la Hépublique de Pologne sur la Prusse ducale. Si ce plan n'agréait pas aux deux souverains, on en avait un autre k leur proposer : Charles XII attaquerait de nouveau le Danemark, pour assurer à tout jamais la tranquillité du duc de Ilolstein, tandis qu'Auguste II envahirait les Étals héréditaires de la maison d'Autriche, afin de s'agrandir de ce côté-là. « C'est sur ce plan, concluait Louis XIV, qu'il faudrait presser la paix et une alliance étroite entre la Suède et la Pologne, alliance où j'entrerais en tiers*. »
M. de Guiscard ayant été rappelé à ce moment
1. Louis XIV à Guiscard, le 21 juillet 1701, cité par Geffroy, Suède, introduction, p. 81-82.
même, la cour de Versailles renouvela les^mêmes instructions à l'envoyé extraordinaire qui partit pour le remplacer, le marquis de Bonnac *.
Cependant Louis XIV n'était bien sûr ni d'Auguste II, dont notre envoyé en Pologne, M. du Héron, suspectait fort la loyauté, ni de Charles XII, que les puissances maritimes travaillaient à entraîner dans le parti antifrançais. De là des hésitations très sensibles dans les deux documents que nous venons de citer : si Charles XII ne semble pas disposé à s'allier à la France, il vaut mieux laisser subsister sa guerre avec la Pologne, en tout cas, il ne faut pas que la paix suédo-polonaise se conclue par l'intermédiaire des puissances maritimes ^ ; — si, la guerre continuant entre les deux princes, on est obligé de choisir entre eux, il sera préférable, assurément, de s'entendre avec Charles XII; mais, si Charles XII incline vers la coalition, il ne faudra pas que la recherche d'une alliance aussi incertaine empêche de conclure avec le roi Auguste \.. Dans des conditions pareilles, il était bien difficile d'arriver à un résultat.
Toute incertitude cessa, quand Auguste II, par une de ces volte-face effrontées dont il était coutumier, rompit ses engagements avec la France et signa un traité d'alliance avec l'empereur, le 16 janvier 1702 *.
i. Gepproy, Suède, instruction à Bonnac du 8 septembre 1701, p. 206-215.
Farobs, Pologne, t. I, introduction, p
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La situation changeait, comme elle avait changé un an plus tôt vis-à-vis du Danemark. De Versailles, on proposa à Charles XII un traité de subsides, et on laissa M. du Héron libre de poursuivre un projet qu'il préconisait depuis longtemps et qui consistait à détrôner Auguste II. M. du Héron se démena si bien que le roi Auguste le fit arrêter en novembre 1702, puis expulser. Les rapports diplomatiques furent rompus entre les rois de France et de Pologne *.
Avec la plus grande satisfaction, donc, Louis XIV vit Charles XII entrer en Courtaude en juillet 1701, puis en Lithuanie en mars 1702, et se consacrer tout entier à la guerre de Pologne. Charles travaillait pour la France, en combattant un allié de l'empereur. Il n'y avait qu'à le laisser faire, en attendant que se réalisât une perspective plus agréable encore : car Louis XIV se flattait qu'après avoir chassé Auguste de Pologne, Charles XII le poursuivrait en Saxe, et viendrait ainsi de lui-même sur le terrain où Ton désirait si fort l'amener : en Allemagne.
Si je me suis bien fait comprendre de mes lecteurs, ils trouveront tout naturel que Louis XIV ait songé alors à ménager la paix entre la Suède et la Russie. Cette idée donna lieu à la mission de Baluze. Jean-Caamir Baluze était le secrétaire de l'ambassade française en Pologne. En septembre 1702, on le chargea d'une mission à Moscou.
Farges, Pologne, t. I, introduction, p
Cette mission a scandalisé plus d'un historien. Baluze, a-t-on dit, était porteur de propositions invraisemblables; il allait demander au tsar de faire une diversion contre l'empereur, soit par la Pologne, soit en Transylvanie, soit, ce qui est plus fort, en Italie; il devait même solliciter un prêt d'argent. La misérable Russie de 1702 prêtant de l'argent au Grand Roi ! Le tsar Pierre, invité à aller courir les aventures en Transylvanie ou en Italie comme un petit prince allemand à la solde de Versailles! Baluze devait jouer et joua, en effet, un personnage ridicule à Moscou * !
Il est très vrai que ni Louis XIV ni Torcy ne se rendaient bien compte de ce qu'était la Russie d'alors ; ils l'avouent sans ambages dans l'instruction qu'ils envoyèrent à Baluze. Mais la naïveté était le moindre de leurs défauts, et, à lire de près cette instruction, on s'aperçoit qu'ils ne se sont laissés aller à aucune chimère ridicule ^
II faut noter, d'abord % que c'est Pierre le Grand qui, dès la fin de 1701 , fit des avances à Louis XIV. Son chancelier, Golovine, se mit en rapports épistolaires avec M. du Héron, à Varsovie. Cela est prouvé non seulement par l'instruction, mais encore par une lettre de Golovine à M. du Héron, du 27 décembre
1. Bbûoubr, Peter der Grosse, Berlin, 1888, p. 384 et note; Rambaud, InstrnctUms aux ambassadeurs de France en Russie, t. I, introduction, p. 30^1.
2. Raxbaijd, Russie, t. I, instruction à Baluze du 28 septembre 1702, p. 94-98.
Comme le fait M. Rombaud
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1701 \ iottrc où il est parlé d'« union étroite » et iVii alliance inlimc ». Et c'est de Russie que vinrent Ins propositions étranges dont on s'égaye : avances d'argent, action des Russes en Pologne, en Transylvanie ou en Italie. Kllcs arrivèrent à M. du Héron par un canal sur lequel l'instruction ne s'explique pas. Kilos parurent, à Versailles, surprenantes et douteuses; mais on jugea « qu'il ne fallait pas les négligerenlièrement et qu'elles étaient assez împortautes pour les approfondir, quand même le voyage du sieur Halu/e serait entièrement inutile ». Sagement, l'instruction écarte l'idée d'une action des Russes en Pologne, qui, de fait, ne se comprend guère, ou en Italie, ce que l'on reconnaissait impraticable. KUe ne retient que la diversion en Transylvanie, plus raisonnable en effet : l'insurrection qui éclata, un peu plus lard, contre l'empereur, en Hongrie et en Transylvanie, et dont le chef fut le prince Rakoczy, couvait alors; Louis XIV jugeait que ce serait là un bon terrain pour attaquer l'Autriche, que les Russes n'étaient pas très loin de la Transylvanie, qu'ils y pouvaient réussir, alors que toutes les forces impériales étaient en Italie et sur le Rhin; et il promettait de faire céder au tsar, lors de la paix, les conquêtes qu'il aurait faites. Et si l'on voulait lui prêter de Targcnt, il en accepterait bien volontiers du tsar : en 1 702, il en eût pris du Grand Turc! Voilà à quoi se réduisent les « propositions » de
Citée par Rambaud, Russie, t. 1^ p
B^luze. Mais, au fond, Louis XIV n'escomptait ni les troupes, ni l'argent du tsar. Sa vue principale était de faire conclure la paix, entre Charles XII et Pierre I". Aux premières avances de Golovine, il avait répondu par Toffre de sa médiation *. Il y revenait avec insistance dans ses instructions à Baluze : la première condition d'une alliance franco-russe, c'est l'accord du grand-duc de Moscovie avec le roi de Suède ; celui-ci ne doit pas s'inquiéter de cette mission auprès d'un de ses ennemis, car elle n'a d'autre but que de détacher les Moscovites de la ligue du Nord ; « si le roi traitait avec le tsar, l'accommodement avec le roi de Suède serait une des principales conditions que Sa Majesté stipulerait ».
C'était là, en effet, le point important : débarrasser Charles Xll de tout souci du côté des Russes, pour qu'il pût agir en Allemagne.
Malheureusement^ il n'y avait, comme on le craignait, rien de sérieux dans les insinuations faites à M. du Héron. Baluze le constata à son arrivée à Moscou. Il l'écrivit. On lui répondit tout de suite, dès le mois de juillet 1703, de revenir en Pologne. Cependant il traîna encore à Moscou jusqu'en février 1704, retenu uniquement, semble-t-il, par la lenteur que Ton mit à lui délivrer son passeport '.
Ces premières négociations suffisent pour nous faire saisir, très nettement et d'ensemble, la poli-
i. Lettre de Golovine déjà citée.
2. Correspondance de Baluze avec le roi ; Rambaud, Russie, t. I, p. 99-iM.
tique rie Louis XIV et de Torcy dans le Nord : ramener Charles Xll à cette fonction d'auxiliaire de la France en Allemagne que les souverains suédois avaient remplie pendant tout le xvii^ siècle. Tel est l'objet que nos hommes d'État se proposèrent en intervenant entre la Suède et le Danemark, et ensuite entre la Suède et Auguste II. Les deux fois ils échouèrent. Les deux fois, cet échec nous fut profitable, les adversaires de la Suède s'étant découverts nos ennemis. Et ce qui était plus heureux encore, c'était que sa querelle avec le roi Auguste dût un jour amener Charles XII en Allemagne : qu'il y vînt, qu'on le débarrassât, par une bonne paix, de sa guerre avec les Russes, et l'on saurait bien l'y retenir et l'y employer à notre avantage. Il n'y avait qu'à attendre et l'on attendit.
De 1702 à 1706, Charles XII fit la guerre en Pologne. Il battit les Saxons, les Russes et même des Polonais. Il détrôna Auguste II et proclama à sa place Stanislas Leczinski. Personne au monde n'aurait pu l'empêcher de poursuivre sa vengeance contre un prince qui l'avait traîtreusement attaqué sans l'ombre d'un grief, personne au monde n'aurait pu le faire renoncer à la douceur d'être faiseur de rois. D'ailleurs, à cette époque, il échappait entièrement à la diplomatie européenne. En quittant ses provinces de Livonie et d'Esthonie pour entrer en Courlande, il avait interdit aux ministres étrangers de le suivre, déclarant qu'il ne souffrirait aucun d'eux près de lui dans ses campagnes. Le marquis
LOnS 3UY CT CHA^UKSi XII \^
de Bonnac, parti pour remplacer le eomle tleUui^^ card, se morfondait à DanUig et correspondait ile là avec les ministres suédois qui accompaguaieut leur maître et dont le plus influent était le comte IMper. Nous n'avions à Tarmée suédoise qu'un agent i^ubalterne et clandestin : c'était un nommé GrolVey, lUe dissimulait dans l'emploi de secrétaire du comte Sapiéha. Celui-ci, grand trésorier de Lllhuftule, était attaché au parti de Stanislaiii et i^uivait (Charles XII dans ses marchcH & travers la l^ologne; M. Groffey pouvait donc informer ia cour de Versailles; il le faisait avenir ex^tliludéi^ maU Me Mmïl rien de plus. Quant à ootrie rMdenl k HUmkhi^ïm, M. de Campredoo^ mn rfpUt éUil iPrmH{m unï^ Charles XII ne himm^i |)»^# fi^UmiUfr^ ïm ti^thirm 4^ quelque iiiip<i»rtaiM^ aikr M$i ^it^hMi 4^ iMk4^, Uf^u^ ces eooditmm^ U f^mvé^rm^mémi (r^mé^^ ^ t^^m^ii k (taire rati^dbier |k^ H .. 4^ timm^: k i'^tmi^ %H le confia i< <de pml^ m^ mm^ 4im^ t'^^kéim^ 4^ Saxe, fKMtr liAïuir mmikù^^^^m^^ h ^(fm'^'K 4^ I<m- Ic^o-e ^ *>. <ito fia«t msim ^i*^ é-^^^f^ é/m^ M^
miers iPewws .w j^Ukmif^ii44^ :*. m ^^^.■> iW 4^^ (^ Hodbrtibdrt !»ou^ iw^Ut lim<^ 4ii rt4t¥iiVviM4; ii^i^r^Wi
Étais '9u 'Owiipwmit |k^ fUw/<t^WiV^: ■ 4tt li^j ^ti^it^ii^^ \\s^ reportée aur ;le fttiliiiw il/^t*^^' .li*' ^>i^lW:r : f^^tti^m
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rentrée de Charles XII en Allemagne devait paraître désirable.
On en arriva pourtant à la souhaiter plus passionnément encore. En 1706, la guerre tourna décidément contre nous. Les différentes parties de la monarchie espagnole nous échappèrent. La bataille de Hamillies, livrée et perdue le 23 mai, nous mit hors de la Belgique, dont les places tombèrent une à une au pouvoir des alliés. Au même moment, Philippe V perdit TEspagne : l'arrivée d'une flotte anglaise le força à se retirer, le 12 mai, de devant Barcelone, où il tenait assiégé son rival, l'archiduc Charles; et Tarchiduc, prenant l'offensive, marcha en triomphe de la Catalogne jusqu'à Madrid, où il fut proclamé roi; reculant devant lui, face à l'est, Philippe V avait dans le dos l'ennemi de l'ouest, les Portugais, qui faisaient des progrès de leur côté ; il dut rentrer en France. Dès Pété de 1706, de toute la monarchie espagnole, les États italiens seuls restaient entre nos mains.
Louis XIV se résigna alors à demander la paix.
« L'opinion publique, dit Torcy dans ses Mémoires, était que la seule voie de parvenir à la paix était de s'adresser à la Hollande. » Déjà des propositions d'accommodement avaient été faites aux États- Généraux. Elles avaient été repoussées, les Hollandais déclarant leur ferme volonté de ne point se séparer de leurs alliés et de poursuivre la guerre jusqu'à ce que le but de la coalition eût été atteint : c'est-à-dire jusqu'à ce que l'Espagne et les États en
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dépendant, dans l'ancien comme dans le nouveau monde, eussent été remis à la maison d'Autriche. Malgré ce mauvais succès, Louis XIV revint à la charge, après le funeste printemps de 1706.
Ses agents locaux en Belgique, le comte de Bergejck, intendant des Pays-Bas pour le roi d'Espagne, le président Rouillé, « chargé des ordres de Sa Majesté » auprès de l'électeur de Bavière (celui-ci était gouverneur des Pays-Bas), se mirent en rapport avec des hommes politiques hollandais. Par ceux-ci, des propositions fermes furent transmises au grand pensionnaire de Hollande, Heinsius. Elles étaient basées sur les résultats présents de la guerre. Louis XIV réclamait, pour son petit-fils, les pays italiens dont il était encore le maître, et consentait & céder le royaume d'Espagne et les Iodes à rarchiduc, les Pays-Bas à la Hollande. « Les malheurs de la guerre, dit Torey, autorisaient ce partage. »
Les malheurs de la guerre rendirent bientôt ce partage même impossible* Nous perdîmes encore l'Italie. Le 7 septembre, notre airmée, battue devaut Turin, leva le siège de cette ville ; nm %aei$ fureut forcées; une capitulation fut tji^fiée ave^^ le priu^^e Eugène, pour ramener eu Fnmee lei> quel^ueë ejpri^ français qui restaieut ép$n eu iUlie : leë euueiuii» s'étendirent dans tout le uord <le U 9émumW, ^m^ dans le royaume de S^^hi^. Xouë wWiom |>luë aucun gage eu maiu. Le fiarl^ yivy(M Umimi de lui-même. Heiuëiui^ r^myiiU^ pourf^fUifh.
Louis XIV iu(e^ Mhn nu'ii CmJJWI ^ ^^u4wmr
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les voies secrètes et proposer les conférences publiques ». Il fit ouvertement la demande d'un congrès général. Elle fut repoussée. Les alliés ne voulaient conclure de paix avec lui à aucun prix. Ils voulaient écraser la France, la rendre pour toujours impuissante en Europe. C'est de notre mort que Ton rêvait *.
A ce moment même, à la fin d'août 1706, Charles XII entrait enfin en Allemagne, poursuivant Auguste II dans son électorat. Un mois lui suffit pour imposer à son adversaire le traité d'Altrandstadt du 24 septembre 1706 : la question polonaise était réglée, Auguste renonçait à la couronne de Pologne et reconnaissait Stanislas Leczinski. Mais, le traité fait, Charles XII ne sortit pas de Saxe : il resta campé à Altrandstadt, près de Leipzig, au cœur de l'Empire.
Cette venue des Suédois, alliés séculaires de la France et séculaires ennemis de la maison d'Autriche, était attendue, escomptée depuis longtemps par nos hommes d'État. En toute circonstance, ils l'auraient saluée comme un événement heureux. Mais de quelle joie plus forte elle dut les emplir, au moment où ils voyaient nos armées battues de toute part, le territoire du royaume menacé et nos adversaires implacables !
i, ToRCT, Mémoires^ collection Michaud, p. 555, ad annum 1708; Geffroy, Suède, instruction à Ricous du 20 janvier 1707, p. 237-23S.
CHAPITRE II
Que Charles XII fût là, en AUontagne, à qunlqueii pas de la frontière autrichienne, cela itêul élnit un avantage pour notre politique. MaiM l'importARt étHii de savoir avec quelles intention»» il était \mu et ^ê que l'on avait à attendre de lui. Wii atalt été tt,ii\fé en Saxe simplement par le dé»ir dts (ùrtjsr Au^u^tè f I à renoncer à la eùurùfttte de Poiù^m «rt h fëcm= naître LeeauMf il âe$frti Hrtf mnittU^mt mt!i(4»Uf et, en quittant §e» qmtikf* d'W**r^ fï f^'tfffMifHii vers b P^So^^^ ^«r* le» j»*»^*»»*» httH^ti^i pMtf y éamw «f!W 4é9imf eft*é#w,. ï* fejw. W*ii« H <t^ pomsH fw'l «W #a»i#eîr jM^dji^fe 6* toi*, é^ (^m,au prinAan^,. ïMWftOfttAt à pim tftrd iV.ft^^c'.Tiiw*'^ de Iaj|ii»mi8^(ftii iStt»»d;, iï <;oîtwtwn<jât iTtVé càm^iVà^ïW: e» Allll«llttî9ï»..,J&^^m^ divft, c'était là ce (^w |>i«éR(^«*: tfiiiit fe «wnife itttfefldttir df» lui. « (*^R<«nn .., dit iviv émmsm^ (tk Ik (ihftticellefie frartfjaise h V4t\\<k àtM^xé imm rtiirtv<ws- rtiaintertant ', « dhaeiHi, «mi- Vîa«*!«»-jîmflnafrvt»^ du plutôt «suivant sa (^j^itlt'é, alttm&wt (tJiï^fWTrt^ prbjffts a« r«i de Suède, (*«»* il
ll.ItalHwtléWh-fllîifMixdh 2»i«im-er 1767, (ï«mt)T, */ftfe; ij.2*8--2m:
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paraît impossible qu'il n'en forme pas de considérables, augmentant, comme il fait, ses troupes et se trouvant au milieu de l'Empire à la tête d'une armée victorieuse, en état de suivre l'exemple du plus fameux de ses prédécesseurs *, de tendre la main aux princes de l'Empire opprimés par l'empereur et de réparer les contraventions faites aux traités les plus solennels dont la Suède a promis la garantie. On croit à Vienne que ce projet est celui que le roi de Suède a principalement en vue, et ce n'est pas sans raison que les ministres de l'empereur... sont alarmés de voir un prince, membre de l'Empire, en état d'obliger l'empereur à réparer ce qu'il a fait au préjudice de la liberté commune, de ses propres engagements, et à se renfermer dans les bornes que lui prescrivent les mêmes lois qui lui donnent la qualité impériale. On attribue au roi de Suède le dessein de secourir les Hongrois, de placer le roi Auguste sur le trône de Hongrie ou bien de le faire élire roi de Bohême ou de réunir en faveur de ce prince tous les États que les partages des cadets de la maison de Saxe ont démembrés de l'électorat. Tant de projets différents ne paraissent jusqu'à présent fondés que sur la crainte de ceux qui, les ayant inventés, les répandent ensuite comme véritables ; mais cette même crainte a des fondements plus justes et plus réels ^ »
Instruction à Ricous, p
Ces « fondements plus justes et plus réels » se réduisaient essentiellement à la mésintelligence qui régnait entre Charles XII et l'empereur. La chancellerie française faisait remonter cette mésintelligence aux débuts mêmes de la guerre du Nord : c< Alors l'empereur eut connaissance des desseins du roi Auguste de Pologne et contribua par des offices et des négociations secrètes à son union avec les Moscovites, lorsque ce roi porta ses armes en Livonie. » Il est fort douteux que l'Empereur ait servi d'intermédiaire entre Auguste II et le tsar, quand ces deux princes conclurent leur alliance contre la Suède, en 1699. Mais il est certain que Léopold I" avait signé une alliance avec le roi Auguste en janvier 1702, et qu'il s'était engagé alors à le soutenir contre Charles XII, si la guerre continuait *. Il est vrai qu'il n'avait pas tenu sa parole, assez occupé à lutter contre la France. Mais il avait donné des signes non équivoques de sympathie à Auguste II : après la défaite des Suédois à Kalisch, en 1706, il avait envoyé son portrait au général des troupes moscovites, auxiliaires des Saxons, à Menshikofif; puis il avait refusé de recevoir la lettre par laquelle Stanislas Leczinski lui notifiait son avènement, « sous prétexte que son élection devait être auparavant reconnue par la République ». Cette attitude s'expliquait assez par le désir de tenir l'armée suédoise écartée de l'Empire : on se fût
Faross, Pologne, t. I, introduction, p
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félicité à Vienne qu'Auguste II arrêtât Charles XII en Pologne.
Cela n'avait pu échapper au roi de Suède. Et Ton croyait, en France et un peu partout, que le roi Auguste, furieux de n'avoir pas été soutenu effectivement par l'empereur, avait fait à Charles XII, en signant sa paix avec lui, des révélations « sensationnelles » sur les intrigues autrichiennes.
Donc Charles XII devait être irrité contre l'empereur. De fait, quand il avait passé de Pologne en Saxe, il avait traversé la Silésie, province autrichienne, sans daigner en demander la permission ni s'en excuser. On croyait de plus que le héros luthérien avait fait de fortes instances à Vienne en faveur des protestants de cette même province de Silésie, opprimés de toute façon par l'évêque de Breslau. Cela avait « donné lieu au bruit, répandu en Allemagne, qu'il marchait déjà six mille Suédois du côté de la Bohême ». C'est que Charles XII se considérait comme le protecteur-né des protestants dans l'Empire. Il était aussi le défenseur des libertés germaniques, c'est-à-dire des droits des princes allemands. On jugeait qu'il allait reprendre hardiment ce double rôle.
On en voyait la preuve dans cet article 19 du traité d'Altrandstadt qui imposait à Auguste II « de joindre toujours ses suffrages à ceux que le roi de Suède donnerait, comme prince de l'Empire, dans les affaires qu'on doit traiter à la diète de Ratisbonne ». Cet article était fort significatif. L'empe-
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reur s'en était inquiété. Et justement une occasion se présentait d'en faire Tapplication.
Les deux électeurs de Bavière et de Cologne s'étaient prononcés pour Louis XIY dans la guerre de succession d'Espagne. L'empereur s'était vengé en les mettant au ban de l'Empire, de sa propre autorité, sans l'assentiment de la diète. Les deux princes spoliés cherchaient à intéresser à leur cause les autres princes de l'Empire et notanmient le roi de Suède. Un envoyé de l'électeur de Bavière, le comte de Solar, était arrivé à Altrandstadt. Charles XII avait accueilli ses plaintes avec beaucoup de vivacité. Il a ordonné à son ministre à Ratisbonne, disait la chancellerie française, « de se joindre à ceux de plusieurs princes de l'Empire, unis ensemble pour se plaindre du traitement fait aux deux électeurs de la maison de Bavière ». Il a déclaré à l'envoyé de l'empereur, le comte de Sinzendorf, « qu'il ne conseillait pas à l'empereur de faire aucune disposition du haut Palatinat au préjudice de l'électeur de Bavière, pendant que la guerre durerait ». Enfin, concluait-on, « il paraît, par plusieurs de ses démarches, qu'il comprend parfaitement que cet électeur, uni étroitement avec le feu roi d'Espagne, ayant reçu de lui le gouvernement des Pays-Bas, ne pouvait, sans ingratitude et sans manquer à ses engagements, contrevenir aux dernières dispositions que ce prince avait faites avant que de mourir, et qu'une, soumission aussi juste que la sienne au testament du feu Roi Catholique n'était pas une raison pour
être mis au ban de l'Empire, sans aucune formalité que celle qu'il a plu à l'empereur de faire observer dans son propre palais et sans en avoir demandé l'avis et le consentement des autres princes de l'Allemagne * ».
Ainsi l'on pouvait reprendre sur nouveaux frais la tentative qui avait échoué à propos du neuvième électorat.
Cependant Louis XIV savait que Charles XII s'était imposé le principe « d'observer une exacte neutralité dans les guerres présentes de l'Europe ». Il fallait éviter de le brusquer, de l'inquiéter, étant donné surtout son caractère ombrageux. Et pour commencer, il était plus sage, puisque la France demandait la paix, de se borner à offrir à la Suède la médiation entre la France et la Grande Alliance.
Cette proposition fut faite, dès que les alliés eurent décliné la demande d'un congrès général, à M. de Cronstrôm, envoyé extraordinaire de Charles XII à Paris. M. de Cronstrôm informa sa cour et ne reçut pas de réponse. On attribua d'abord ce silence à la mauvaise foi du comte Piper, qui aurait retenu par devers lui la lettre de M. de Cronstrôm, sans la montrer à son maître, puis aux embarras où se trouvait Charles XII ; enfin, on supposa que les ouvertures faites à M. de Cronstrôm avaient été jugées insuffisantes. Louis XIV ordonna alors à M. deBonnac d'adresser au comte Piper un mémoire en règle,
Instruction à Ricous, p
offrant positivement au roi de Suède le rôle de médiateur. Piper répondit à Bonnac que son maître ne pouvait accepter, voyant le grand éloignement des alliés pour la paix.
Ce premier échec ne suffit pas à rebuter Louis XIV. D'ailleurs, on avait déjà résolu, à Versailles, de faire passer près de Charles XII un envoyé spécial. Depuis qu'il était en Saxe, Charles avait autorisé les représentants de l'Angleterre, de la Hollande et de l'empereur, à séjourner auprès de lui et à conférer avec ses ministres. Il ne pouvait refuser de recevoir aussi un envoyé français. On avait même l'assurance, par un sous-ordre de Piper, Hermelin, que cet envoyé serait accueilli avec plaisir, « et que peutêtre on traiterait avec lui de choses secrètes ».
Le plus simple eût été d'expédier M. de Bonnac de Dantzig à Altrandstadt. On ne le fit point. On prit pour prétexte que Bonnac aurait à traverser une longue étendue de pays ennemi, que son départ de Dantzig serait aussitôt éventé, et que les ennemis prendraient leurs mesures pour l'arrêter dès qu'il mettrait le pied en Allemagne. Au contraire, disaiton, un envoyé parti de Paris cacherait son départ et traverserait plus facilement l'Allemagne, inconnu et déguisé, à la suite de quelque Suédois ou de quelque Polonais retournant dans son pays. En réalité, on jugeait que la mission aurait plus de chances de succès si on la confiait à un homme qui, moins exclusivement diplomate, plus homme de guerre que le marquis de Bonnac, plairait, par cela même, davan-
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tage au terrible capitaine suédois. On écrivit donc à M. de Bonnac qu'on le destinait à représenter la France auprès de Stanislas Leczinski, et l'on choisit, comme envoyé extraordinaire de Sa Majesté Très Chrétienne à Altrandstadt, M. de Ricous *.
C'était un soldat « dont la valeur avait été souvent éprouvée ». Il avait été en 1701 « envoyé du roi » près de l'électeur de Bavière. Il avait suivi l'électeur dans ses campagnes et informé régulièrement la cour de Versailles. Mais, blessé à Hœchstaedt en 1 704, il était revenu en France. Les instructions qu'on dressa pour lui sont datées du 20 janvier 1707 ^
Offrir ouvertement au roi de Suède la médiation et, sous main, sans que lui-même s'en aperçût, le pousser à une guerre contre l'empereur, en cela se résumaient les instructions données à Ricous.
La coalition ne voulait pas de la paix, ni, par conséquent, de la médiation suédoise. Charles XII le savait. C'est pour cela qu'il déclarait repousser la médiation, tant qu'elle ne lui serait pas offerte par les deux parties. Il fallait l'amener à sortir de cette réserve et à proposer de lui-même sa médiation aux alliés, de telle façon qu'ils acceptassent de peur de le mécontenter ou qu'ils le mécontentassent en refusant. Voilà, exactement posée, la question de la médiation.
Donc, M. de Ricous s'évertuera à démontrer au
i. Ou de Ricousse ou de Ricoux.
2. Instruction à Ricous, dans Geffrot ; Bonnac au Roi, Dantzig, le 5 janvier 1707. A. E. Suède, 108.
roî de Suède qu'« il peut hardiment, et sans consulter inutilement les puissances engagées dans la guerre, proposer sa médiation », parce qu'elle « ne sera refusée de personne dans l'état où le roi de Suède est présentement ». Et elle ne sera refusée de personne parce que les alliés ont tout à craindre de Charles XII en Allemagne. Tant les. puissances maritimes que l'empereur, « loin de refuser la médiation de ce prince, seront bien aises au contraire, en l'acceptant, de s'assurer qu'étant médiateur il ne prendra, pendant le cours de la guerre, aucun parti contraire à leurs intérêts ». Charles lui-même doit regarder « comme un effet de la modération de Sa Majesté » qu'on se contente de lui demander sa médiation au lieu de l'inviter à rétablir par les armes les traités de Westphalie, de Nimègue et de Ryswick dont il est garant. .. En vérité, si la politique se décidait par des syllogismes, Charles XII eût été embarrassé de réfuter un argument si bien construit.
Comme médiateur, Charles XII doit être parfaitement éclairé sur les intentions de Louis XIV. M. de Ricous le mettra au courant des propositions faites aux États-Généraux en 1706, — par déférence, car le refus des Hollandais a fait tomber ces propositions. On leur en substitue de nouvelles, basées, comme d'habitude, sur l'état présent des opérations militaires.
On a perdu l'Italie. Il ne peut plus être question de la revendiquer pour Philippe V. Mais il semble que l'on reprenne pied en Espagne : « L'état des
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affaires a pris une nouvelle face en Espagne. Les forces et les partisans de Tarchiduc ont en même temps diminué. Il se voit réduit à une faible armée dans le royaume de Valence. La mort du roi de Portugal rend Talliance de cette couronne incertaine. Les Anglais et les Hollandais sont obligés de laisser en Portugal des troupes qu'ils avaient destinées pour soutenir en Espagne les intérêts de la maison d'Autriche... Le Roi Catholique ne peut désormais abandonner ses sujets fidèles. » Louis XIV a donc pris « une ferme résolution » de conserver à son petitfils l'Espagne et les Indes, la Sardaigne et les Baléares. Quant au reste de la monarchie espagnole, il est prêt à en concerter le partage avec le roi de Suède.
Puis, passant des conditions qui lui sont personnelles aux intérêts de ses alliés, Louis XIV déclare qu'il « ne consentira jamais à faire la paix » si les électeurs de Cologne et de Bavière et le duc de Mantoue « ne sont rétablis dans les États qu'ils ont perdus pendant la guerre ». Cette résolution est conforme à la gloire du roi de France, à la conduite qu'il a toujours tenue, et le roi de Suède ne saurait la désapprouver, puisque, certainement, il agirait de même.
Voilà une excellente manière d'amener Charles XII, par l'offre même de la médiation, à une action en Allemagne. Louis XIV insiste avec complaisance sur ce point. Il prend acte des bonnes dispositions que Charles XII a manifestées envers les
électeurs mis aii ban de TEmpire. 11 marque fortement la nécessité de sauver TÉtat bavarois : « Il ne s'agit pas seulement, pour le roi de Suède, de relever un prince de sa maison (l'électeur était comme Charles XII de la maison palatine), il doit considérer encore que l'empereur augmente sa puissance en acquérant de nouveaux États par la paix ; que cette puissance sera formidable, si, ce prince mourant sans enfants mâles, l'archiduc réunit un jour en sa personne la dignité impériale et les États héréditaires de la maison d'Autriche ; que l'électeur de Bavière, seul dans l'Empire capable de s'opposer à ses entreprises, ne sera plus en état de le faire, son pays étant ruiné, si le dédommagement qu'on pourra lui procurer à la paix ne lui donne le moyen de défendre la liberté commune. »
Et de même qu'il tient pour indispensable de maintenir intégralement la puissance bavaroise, Louis XIV proteste que, quant à lui, il ne rendra jamais Strasbourg : « Le sieur de Ricous ne préviendra point cette proposition, qu'on ne doit pas seulement supposer que personne ose faire, mais, si jamais elle l'était, il ferait connaître que le moyen le plus sûr de rompre toute négociation de paix serait d'y insister comme sur une négociation sérieuse. »
En somme, ce qu'il s'agit de sauver, c'est l'œuvre commune de la France et de la Suède en Allemagne, ce sont les traités de Westphalie, ceux de Nimègue et de Ryswick qui les complétèrent. Et les instruc-
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lions nous donnent alors cette page vraiment admirable qu'il me faut transcrire en entier :
« Ce prince (Charles XII) a le même intérêt que le roi de maintenir ces traités. La France et la Suède ont également contribué à ceux de Westphalie, c'est par ces mêmes traités qu'elles ont acquis, pour jamais, les États qu'elles possèdent en Allemagne. C'est en les conservant, qu'elles peuvent conserver aussi la forme de l'Empire, secourir ses membres, soutenir leurs droits et leurs libertés contre les entreprises continuelles des empereurs. C'est aussi par la même raison que la maison d'Autriche voit, avec une égale jalousie, la France et la Suède posséder des États en Allemagne. Elle souffre impatiemment que la France d'un côté et la Suède de l'autre soient toujours prêtes à mettre des bornes au pouvoir qu'elle voudrait usurper. Elle croit que s'il était possible de démembrer du royaume la partie de l'Allemagne acquise par le traité de Westphalie, il serait facile ensuite de dépouiller aussi la Suède des États qu'elle possède dans l'Empire. L'empereur s'est même ouvert un chemin à le faire plus aisément que jamais, en s'attribuant le pouvoir de proscrire, quand il lui plaira et sans observer de règles, les princes qu'il lui conviendra de priver de leurs États. Si la fortune du roi de Suède venait à changer, il serait aussi exposé au ressentiment de la maison d'Autriche que les électeurs de Cologne et de Bavière. Car, en même temps qu'elle oublie les services que la maison de Bavière lui a rendus, elle conserve
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fidèlement le souvenir des maux que lui a causés rentrée des Suédois en Allemagne, et jamais elle ne perdra l'occasion de les en faire sortir. Cet intérêt réciproque de la France et de la Suède en Allemagne était le fondement solide de leur étroite liaison, et peut-être qu'un jour le roi de Suède, instruit, comme il Test, des véritables maximes qu'il lui convient de suivre, reprendra les anciens engagements que les rois, ses prédécesseurs, ont toujours trouvés lès plus solides et les plus avantageux à leur couronne. »
Il eût été impossible de marquer avec plus d'éloquence et de ferme sagesse les raisons permanentes et supérieures qui devaient intéresser Charles XII aux destinées de la France.
Ainsi Louis XIV aboutissait, par cette voie, à proposer à la Suède une action commune contre l'Autriche. Il y arrivait aussi par un autre chemin.
La France avait, dans les États mêmes de l'empereur, un utile auxiliaire : Rakoczy. Le prince Rakoczy , beau-fils de Tékély, avait succédé à celui-ci comme défenseur de l'indépendance hongroise. Il avait soulevé la Hongrie et la Transylvanie en 1703, et bien que battu à la fin de 1705, il occupait encore une partie du pays, tenait en échec une fraction importante des troupes impériales. Louis XIV était en intelligence étroite avec lui, avait près de lui un véritable ambassadeur, le comte des AUeurs, et il se demandait, maintenant, s'il ne serait pas possible de compromettre Charles XII avec lui. « L'intention
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du roi, dit Tinstruction, est que le sieur de Ricous, contribue, par ses offices, à former une liaison plus étroite qu'elle ne Fa été jusqu'à présent entre le roi de Suède et le prince Rakoczy, qu'il dispose le premier autant qu'il sera possible à soutenir les intérêts des Hongrois, lorsqu'il sera question de la paix générale, et qu'agissant de concert avec le sieur des AUeurs, actuellement en Hongrie, il propose au roi de Suède les choses qui conviendraient au bien de cette nation, soit pendant la guerre, soit lorsqu'il sera question de traiter la paix générale. » Et, connaissant les scrupules de Charles XII, Louis XIV a soin de préciser « qu'il ne s'agit pas de soutenir des sujets révoltés contre leur maître, comme la cour de Vienne leur attribue cette qualité odieuse, mais il est question d'empêcher qu'une nation entière ne soit réduite dans la servitude par la violation de ses anciens privilèges et par l'inexécution des promesses que les princes de la maison d'Autriche lui ont faites lorsqu'elle s'est soumise à leur domination ». Ainsi, en cette affaire encore, Louis XIV passe habilement, de la proposition de médiation, à une action de la Suède contre l'empereur.
Même, il entrevoit tout un plan, qu'il indique avec des réticences, sans trop s'y arrêter. Les Turcs ont toujours soutenu les révoltes des Hongrois : on pourrait peut-être faire entrer les Turcs en jeu, d'autant plus qu'ils semblent disposés à rompre avec l'empereur. Sans doute, on ne peut proposer à Charles XII de s'entendre avec les Turcs contre
rAutriche, car « il a toujours témoigné une répugnance invincible à prendre les moindres liaisons avec la Porte Ottomane », mais, enfin, « il est certain que si ce prince voulait enlever à la maison d'Autriche quelqu'un de ses États héréditaires, il ne pourrait trouver de conjecture plus favorable pour y réussir».
On ne saurait négliger ces insinuations. Au fond, pourtant, Louis XIV jugeait que, si Charles XII se décidait à agir contre l'empereur, ce serait plutôt dans la basse Allemagne, en prenant des engagements avec les princes de ces pays. Et il examine, en effet, dans l'instruction à Ricous, la possibilité d'une entente entre la Suède et le Brandebourg, l'électeur semblant en ce moment assez disposé à se détacher de la Grande Alliance. Mais, là encore, il se borne à des indications.
En somme, l'auteur de l'instruction précise, avec une grande netteté, les questions sur lesquelles pourrait s'établir un accord de la France et de la Suède contre l'empereur; mais il considère cet accord, et surtout une action militaire commune, comme une éventualité assez éloignée pour qu'il n'y ait pas lieu encore d'en arrêter le mode et la forme. C'est qu'il se rend très bien compte que la condition préalable d'une guerre entre la Suède et l'Autriche n*est pas encore remplie : il faut, d'abord, que Charles XII impose la paix au tsar. L'instruction est explicite à ce sujet : « Quand le roi de Suède aurait pris la résolution de se mêler aux affaires présentes
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de TEmpire, toutes les apparences soat qu'il ne la déclarerait qu'après la conclusion de la paix avec le grand-duc de Moscovie. » Et, à quelques pages de distance, Louis XIV se console de ce que Charles XII ait repoussé ses premières offres, en se disant « qu'on ne doit pas regarder comme décisives les réponses qu'il rend avant que de savoir s'il pourra faire la paix avec le tsar ».
Cette paix, on ne doute pas à Versailles qu'elle ne se fasse « incessamment » : les Moscovites, ayant perdu l'alliance du roi Auguste, seront bien forcés de souscrire « aux conditions que le roi de Suède voudra leur dicter ». On se borne à souhaiter que ces conditions soient assez douces pour que le tsar les accepte sans larder. Car, « quoique le roi de Suède le regarde comme un ennemi peu redoutable, il pourrait cependant occuper encore longtemps les Suédois, en joignant ses forces au parti des Polonais, contraires à l'élection du roi Stanislas ». Et Louis XIV ne se dissimule pas qu'un très grand nombre de Polonais sont hostiles au roi de Suède, que celui-ci entretient cette hostilité par les exactions de ses soldats, par ses manières hautaines, par son entêtement à exiger une soumission sans condition, se préparant ainsi « de nouveaux embarras, capables de le détourner de prendre part aux plus importantes affaires de l'Europe ». De Stanislas luimême, rien à attendre : sa médiocrité d'esprit, sa faiblesse et sa légèreté, sa timidité à l'égard de Charles qui le traite en véritable lieutenant suédois,
sont constatées ^ sans ménagements dans l'instruction.
Évidemment, pour Louis XIV et Torcy, la question moscovite se ramenait à la question polonaise. Us craignaient que les Russes ne retinssent longtemps encore l'armée suédoise en Pologne, ils n'imaginaient pas que Charles XII pût aller se perdre un jour dans les steppes russes. C'était reconnaître le péril russe, sans en saisir toute l'étendue.
Un autre obstacle aux projets de la cour de Versailles était, par contre, dissimulé dans l'instruction de M. de Ricous, — intentionnellement, semble-t-il, et pour ne pas trop insister sur les difficultés de l'entreprise : il consistait dans la liaison très étroite existant entre Charles XII et les deux puissances maritimes. Alliées de l'Autriche, menant aussi furieusement qu'elle la guerre contre Louis XIV, l'Angleterre et la Hollande agiraient évidemment sur Charles XII pour l'empêcher de rompre avec l'empereur. Elles s'entremettraient entre les deux princes, chercheraient à apaiser leurs différends, s'efforceraient de rejeter les Suédois vers la guerre polonaise et russe. Elles opposeraient donc aux desseins de Louis XIV un obstacle dont la force serait en raison de la confiance qu'elles inspiraient au roi de Suède.
L'auteur de l'instruction se donne à lui-même de fort mauvaises raisons pour établir une prétendue hostilité entre la Suède et les puissances maritimes. Elles sont si mauvaises qu'il n'y a pas lieu de s*y
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arrêter. En réalité, l'Angleterre et la Hollande avaient avec la Suède un traité d'alliance, dont elles avaient fidèlement exécuté les clauses en prêtant à Charles XII le concours de leurs flottes contre le Danemark. Depuis cette époque, aucun refroidissement ne s'était produit entre les trois puissances. La paix de Travendal était telle qu'on la pouvait souhaiter à Londres et à la Haye, puisque, n'accordant à la Suède aucune cession territoriale, laissant le Sund divisé entre les deux États Scandinaves, elle sauvegardait ainsi le libre commerce des Anglais et des Hollandais dans la Baltique. Dans la querelle entre Charles XII et le tsar, les puissances maritimes étaient de cœur avec le premier, car elles jugeaient que l'intérêt de leur commerce était de ne pas laisser les Russes s'installer sur la Baltique. Entre Charles XII et le roi Auguste, enfin, elles n'avaient jamais prétendu qu'à ce rôle de médiateur impartial que Louis XIV se faisait un mérite d'avoir voulu jouer en 1701. Charles XII savait tout cela, et que l'Angleterre et la Hollande n'avaient aucun intérêt contraire aux siens, aucun motif de lui vouloir nuire. Et, en bon luthérien qu'il était, il se sentait encore attiré vers les deux puissances protestantes qui avaient défendu et défendaient encore la cause de la Réforme contre le révocateur de l'édît de Nantes.
La mission de M. deRicous allait donc se heurter à deux grands obstacles, provenant, l'un de la guerre entre la Suède et la Russie, l'autre de l'ami-
tié de Charles XII pour les puissances maritimes. Louis XIV et Torcy ne méconnaissaient pas plus, je crois, le second que le premier. Mais ils ne se croyaient pas obligés pour cela de renoncer à une tentative d'où pouvait venir le salut de la France. Us attendaient beaucoup des événements, de la querelle entre Charles XII et l'empereur. Ce calcul était légitime. Qu'il ne fût pas aveugle, c'est ce qui est suffisamment démontré par les conseils de prudence, de circonspection qu'ils donnaient à leur envoyé.
Ils n'escomptaient nullement un traité d'alliance immédiat avec la Suède. M. de Ricous n'avait même pas de pouvoirs pour signer un traité semblable. Si, malgré les apparences, les Suédois lui en faisaient la proposition, il devait « entretenir ces bonnes dispositions » et en référer au roi. Officiellement, il n'avait charge que d'offrir à Charles XII la médiation. Nous avons vu avec quelle habileté on passait de cette offre assez innocente à une demande de coopération armée contre l'Autriche. Mais on voulait amener le roi de Suède à sauter le pas sans qu'il s'en doutât. Autant M. de Ricous devait parler franchement de médiation, autant il devait peser ses démarches dès qu'il s'agirait d'action combinée entre la France et la Suède. Il faut « qu'il paraisse que le roi, envoyant le sieur de Ricous auprès de ce prince, a seulement dessein de le féliciter sur la paix glorieuse qu'il vient de conclure et de lui faire connaître avec plus d'éclat la résolution que Sa Majesté a prise de le recevoir pour médiateur de la
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pal» générale ». Quanta la communauté dMntérêts qui lie la France et la Suède en Allemagne, il faut que Charles XII « croie faire ces réflexions de luimême »... Il n'est question présentement de lui faire aucune proposition sur ce sujet. Il suffit que, dans les occasions, le sieur de Ricous parle sans affectation de l'intérêt naturel que la France et la Suède ont d'être unies ensemble, et que, dans les commencements, il se borne à persuader le roi de Suède de faire accepter sa médiation. En ce qui touche les électeurs de Cologne et de Bavière, « il faut entretenir et animer les bonnes dispositions du roi de Suède, le faire cependant avec prudence et de manière qu'il paraisse que le sieur de Ricous soit plutôt touché de la gloire et des intérêts de ce prince que de celui que le roi trouverait lui-même dans la diversion que les Suédois feraient en occupant en Allemagne les forces de l'empereur ».
Telle est la note. Elle est suffisamment marquée pour que nous n'accusions ni Louis XIV ni Torcy d'infatuation. Ils montrèrent alors un sens très clair de la réalité, une connaissance très fine du caractère du roi de Suède. En cette occasion comme en tant d'autres, il les faut louer de l'attention qu'ils portaient à toutes les affaires de l'Europe, de leur préoccupation constante de rechercher partout l'intérêt de la France, de leur clairvoyance à dégager cet intérêt et de leur énergie à le poursuivre.
CHAPITRE III L'AMBASSADEUR
M. de Ricous tomba malade avant de quitter Paris. Il fallut confier à un autre la mission qu'on lui avait destinée. Le choix de Louis XIV et de Torcy se fixa sur un gentilhomme suisse au service de la France, Jean- Victor de Besenval.
L'ancien régime était plus franchement cosmopolite que ne Test notre époque. On trouvait tout naturel, il y a deux siècles, qu'un gentilhomme servît un prince dont il n'était pas né le sujet. La Suisse et l'Italie surtout, vrais pays neutres, exportaient un peu partout des soldats et des diplomates. C'est en servant la France dans ses armées et près des cours étrangères que la famille suisse de Besenval devint française.
L'orthographe primitive de son nom était allemande : elle varie, dans les pièces que nous avons eues sous les yeux, entre Bessenwaldt etBezenwald. De religion, catholique. Quant au terroir, originaire du duché d'Aoste. Puis établie à Soleure, où ses membres occupèrent « des charges considérables »
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et fondèrent si bien leur fortune qu'ils acquirent en Alsace la seigneurie de Bronstatt. Jean-Victor de Besenval, père de notre héros, paraît être entré le premier de sa famille au service du roi de France. Il fut capitaine au régiment des gardes suisses. Mais sa compagnie fut réformée après la paix des Pyrénées, en 1659. Il revint alors en Suisse et fut bientôt un personnage important de la confédération : grand bailli de Lucerne en 1663, en 1667 conseiller d'État de Soleure, et en 1674 « un des quatre chefs de ce canton ». En 1685, il conclut et jura, en qualité d'ambassadeur de la République, l'alliance avec le duc de Savoie. En 1688, il fut élevé à la dignité d'avoyerde l'État à Soleure.
Ce fut lui, probablement, qui francisa son nom en Besenval \ Il resta fidèlement attaché au roi de France et fut le véritable chef du parti français en Suisse. La pièce de chancellerie à laquelle nous avons emprunté les quelques détails ci-dessus, atteste « qu'il s'est constamment employé à ménager l'amitié de la France avec les cantons et à maintenir l'alliance contre les efforts des puissances liguées contre elle, depuis la guerre de 1688 jusqu'à sa mort; les témoignages que cinq ambassadeurs de France en ont successivement rendus pendant quarante ans au feu roi (Louis XIV) lui en avaient acquis une telle confiance que, lorsqu'il apprit sa mort,
1. Cette forme française est employée dans la suscription d'une lettre que son fils lui adressait de Paris le 5 août 1689. {Papiers de la famille de Besenval»)
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îl ne put s'empêcher de dire publiquement ^'il perdait un de ses meilleurs amis * ». L'empereur Léopold ne lui sut pas mauvais gré, paraît-il, de son attachement à Louis XIV, car, par lettres patentes, datées de Vienne, du 24 janvier 1695, il lui accorda pour lui, pour ses deux frères, pour son neveu et pour tous leurs descendants, « le titre et dignité de baron du Saint-Empire, pour en jouir aux honneurs, immunités, privilèges, droits et prérogatives dont les libres barons ont droit et sont en possession de jouir dans l'Empire romain ^ ». Cette faveur de la cour de Vienne ne correspond à aucun changement dans l'attitude politique de Jean- Victor de Besenval : quand il la reçut, deux de ses fils étaient, depuis plusieurs années déjà, au service de la France.
Ces deux jeunes gens arrivèrent à Paris en 1688. Le plus jeune était ce Jean- Victor de Besenval qui fut désigné en i 707 pour remplacer M. de Ricous ^ et qui, seul, nous intéresse.
Dès son arrivée, il entra, comme cadet, aux gardes suisses \ Il n'y resta pas longtemps. Dès l'an-
1. Lettres patentes de Louis XV, d'août 1726, érigeant la terre de Bronstatt en baronnie en faveur du sieur de Besenval. (Papiers de la famille de Besenval,)
2. Lettres patentes de Louis XV, d'août 1726, érigeant la terre de Bronstatt en baronnie en faveur du sieur de Besenval. [Papiers de la famille de Besenval.)
3. Jean- Victor de Besenval à son père, Jean- Victor de Besenval, avoyer de Soleure, le 9 mai 1702 et le 21 mars 1703. {Papiers de la famille de Besenval.)
4. Certificat de M. de Reynold, lieutenant général des armées du roi,
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et|ondèrent si bien leur fortune qu'ils acquirent en Alsace la seigneurie de Bronstatt. Jean- Victor de Besenval, père de notre héros, paraît être entré le premier de sa famille au service du roi de France. Il fut capitaine au régiment des gardes suisses. Mais sa compagnie fut réformée après la paix des Pyrénées, en 1659. Il revint alors en Suisse et fut bientôt un personnage important de la confédération : grand bailli de Lucerne en 1663, en 1667 conseiller d'État de Soleure, et en 1674 « un des quatre chefs de ce canton ». En 1685, il conclut et jura, en qualité d'ambassadeur de la République, l'alliance avec le duc de Savoie. En 1688, il fut élevé à la dignité d'avoyerde l'État à Soleure.
Ce fut lui, probablement, qui francisa son nom en Besenval \ Il resta fidèlement attaché au roi de France et fut le véritable chef du parti français en Suisse. La pièce de chancellerie à laquelle nous avons emprunté les quelques détails ci-dessus, atteste « qu'il s'est constamment employé à ménager Tamitié de la France avec les cantons et à maintenir l'alliance contre les efforts des puissances liguées contre elle, depuis la guerre de 1688 jusqu'à sa mort; les témoignages que cinq ambassadeurs de France en ont successivement rendus pendant quarante ans au feu roi (Louis XIV) lui en avaient acquis une telle confiance que, lorsqu'il apprit sa mort,
1. Cette forme française est employée dans la suscription d'une lettre que son fils lui adressait de Paris le 5 août 1689. {Papiers de la famille de Besenval.)
Jusqu^icj BO» j»: fmmawHng- m± rière. Quelques letiTe^ qlT -î^ l i ivai. t «a. ^w?t -h. 1702 et 1703. et gu( BDUf ai^oB^ -eke^ -easiP: :i«r mains, vont no» pe^metiFt iiMiTm*mnr faire une idée de «it -amt^ispîr -5: âe «a cette époque. EU»^ nois^ lim: sfiBnsr i; jt négociation de M. dîr iSfKanu. £ de la diplomatie privée : I f ; tenir le r^imeat de Saîk. ul I af^ar ^sb:
et dont le ec4oiiel «ettaxl ds: :
Jean- Victor de Bw»dvW que s'il fait direeif furt «t d^aïaiiÉK 1 compromettre i^n eredit fiv ixt ^^a^tir: &»c la faire introduire fflir fwybiifitMssur fis: f !mf^ 4 Suisse, qui est ob mbî iutttK: ik: JisKjn^^ ie: ^^^ leure, et la justifier fflir kf ^^sn^jK» m e que rend enewe r«ir<!ifir#ir : « Le fRb^wi- Besenval à son pè». ^ <|»^ ML écrive au roi en rolre mmk. «s ^it T*sffe*Msuss8Mn que tous les senriei»qiie tom re»fesr feoM» ^ >\a^ temps n'ont jamais eo d'avlK ImA mi^ i«^ fui>-:?9f vos enfants au serviM^ qoUs 5 $^>Bt 4^ïMm çiA&urK ans », et que je ne pois me vacadter. «fMaUt it luvt ajoute-t-il, d'avoir jamais rei^ la m^wtr»: iiD-^suf. puisque tout ce que j*ai ytmfAh « Frwk^ ;ii»qu'ici, ma compa{;nie de Salis et ma e^mfi^^pm mtz gardes, m a été levé à nos dépens -^^ lnKiteineitt Favoyer de Soleore a trouvé, ces tempf>Hd. le iikvj-«t rerser la levée que Tempereur pn^fe*^ Éttr* 9. Voilà un aliment tout oevf à fexre
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née suivante, son cousin, le capitaine de Besenval ayant résigné la compagnie qui lui appartenait dans le régiment d'infanterie suisse de Salis, il la demanda et l'obtint par une commission royale du 17 septembre 1689 \ Il n'y eut là, probablement, qu'un arrangement de famille. Cette compagnie avait été levée aux frais de l'avoyer de Soleure et revenait de droit à son fils '. Mais le jeune capitaine désirait rentrer aux gardes. Il y réussit en 1690. Il obtint du roi qu'une nouvelle demi-compagnie fût créée dans le régiment des gardes suisses, en sa faveur : il eut charge de la lever « des Suisses les plus vaillants et aguerris soldats » qu'il pourrait trouver, et de « la commander, conduire et exploiter S). Ce fut encore son père qui fit la levée de ses deniers *.
Le voilà donc capitaine de la garde suisse. Il fit, à ce titre, la guerre de la ligue d'Augsbourg : il se battit en Flandre et sur le Rhin \
colonel du régiment des gardes suisses, joint, comme pièce annexe, à une provision de chevalier de Tordre de Saint-Louis, pour le sieur de Besenval, de 1705. (Papiers de la famille de Besenval.)
1. Commission de capitaine d'une compagnie dans le régiment d'infanterie suisse de Salis pour le sieur Jean-Victor de Besenval, 17 septembre 1689. [Papiers de la famille de Besenval.)
2. J.-V. de Besenval à son père Tavoyer de Soleure, le 8 janvier 1702. {Papiers de la famille de Besenval.)
3. Commission de capitaine d'une demi-compagnie dans le régiment des gardes suisses pour le sieur de Bezenvald, du 28 mars 1690. (Papiers de la famille de Besenval.)
4. J.-V. de Besenval à son père Tavoyer de Soleure, le 8 janvier 1702. (Papiers de la famille de Besenval.)
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Jusqu'ici nous ne connaissons de lui que sa carrière. Quelques lettres qu'il écrivait à son père en 1702 et 1703, et que nous avons eues entre les mains, vont nous permettre maintenant de nous faire une idée de son caractère et de ses visées à cette époque. Elles nous font assister à la première négociation de M. de Besenval. Il est vrai que c'est de la diplomatie privée : il s'agissait pour lui d'obtenir le régiment de Salis, où il avait été capitaine et dont le colonel venait de mourir.
Jean- Victor de Besenval estime, judicieusement, que s'il fait directement sa demande, il risque de compromettre son crédit par un échec. Mieux vaut la faire introduire par l'ambassadeur de France en Suisse, qui est un ami intime de Favoyer de Soleure, et la justifier par les services qu'a rendus et que rend encore l'avoyer : « Le principal, mande Besenval à son père, est que M. l'ambassadeur écrive au roi en votre nom, en lui représentant que tous les services que vous rendez depuis si longtemps n'ont jamais eu d'autre but que de placer vos enfants au service, qu'ils y sont depuis quatorze ans », et que je ne puis me vanter, quant à moi, ajoute-t-il, d'avoir jamais reçu la moindre faveur, puisque tout ce que j'ai possédé en France jusqu'ici, ma compagnie de Salis et ma compagnie aux gardes, « a été levé à nos dépens ». Justement Favoyer de Soleure a trouvé, ces temps-ci, le moyen « de traverser la levée que l'empereur prétend faire en Suisse ». Voilà un argument tout neuf à faire
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Tout lui venait à la fois. Il reçut le commandement effectif d'une brigade. Il la commanda à Bruxelles pendant l'hiver de 1705 à 1706. « Dans le même temps » il fut chargé de négocier, comme commissaire plénipotentiaire, avec les plénipotentiaires des alliés l'échange des prisonniers faits à Hœchstaedt, en 1704. C'était encore une mission diplomatique. 11 la remplit « très avantageusement ». 11 resta aux Pays-Bas et y fit la malheureuse campagne de 1706. Après Ramillies, il alla défendre Menin, puis s'enferma dans Lille avec sa brigade *.
Tel était l'homme auquel Louis XIV et Torcy firent appel pour remplacer M. de Ricous. Nous avons vu qu'ils le connaissaient personnellement et l'estimaient. Partout où il avait servi, il avait bien servi. Il était habile et énergique. Il avait chance de plaire à Charles XII comme brave soldat, et il s'était déjà essayé à la diplomatie. Dans le court mémoire qu'il dressa pour lui le 30 janvier 1707, Torcy avait donc raison d'écrire : « Sa Majesté a choisi le sieur de Bessenwaldt, persuadée par les marques qu'il a données en différentes occasions de son zèle et de ses talents, qu'il ne s'acquittera pas avec moins de fidélité de ses commandements en celte occasion que s'il était né son sujet, ayant pour la personne et
(1703) donnée par les lettres patentes de 1726 pour la nomination de Besenval dans l'ordre de Saint-Louis. (Papiers de la famille de Besenval.)
1. Lettres patentes de Louis XV d'août 1726. [Papiers de la famille de Besenval.)
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pour le service de Sa Majesté le même attachement qu'aucun Français puisse avoir \ »
Torcy renvoyait simplement Besenval à l'instruction dressée pour Ricous ; elle avait été expédiée, chiffrée, à Groffey qui la lui remettrait à Âltrandstadt. On voulait que Besenval partit immédiatement, l'affaire étant pressante. Mais encore fallait-il trouver le moyen d'aller du Rhin jusqu'en Saxe, à travers un pays ennemi. On avait espéré obtenir un passeport de l'électeur de Brandebourg. Soit que le temps eût manqué, soit mauvaise volonté de l'électeur, on n'eut pas ce passeport. 11 fallut user de l'expédient auquel on avait déjà songé pour Ricous : faire passer notre envoyé extraordinaire dans les bagages de quelque Suédois ou Polonais regagnant ses foyers. On s'adressa à l'ambassadeur de Charles XII, M. de Cronstrôm. M. de Cronstrôm trouva le « seigneur suédois » demandé. Mais ce noble voyageur semble avoir voulu profiter de l'occasion pour se faire rapatrier aux frais de Sa Majesté Très Chrétienne. 11 déclara manquer d'argent pour une si longue route. 11 paraît que la caisse de M. le contrôleur général n'était pas mieux remplie que la bourse du Suédois, car Torcy écrivit à Besenval d'avancer l'argent, que la dépense lui serait remboursée. « Elle paraîtra bien employée, s'il (le
i. Mémoire du rei pour le sieur de Bessenwaldt... son envoyé extraordinaire auprès du roi de Suède. Versailles, 30 janvier 1707. Gbpfroy, Suède, pp. 245-246.
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Suédois) peut vous conduire en secret à l'armée du roi de Suède \ »
Besenval était encore à Paris, le 6 février. 11 dut partir peu après, avec son Suédois ^ Le 20, il écrivit de Metz à Torcy et au commis de Torcy, M. Peuquet. Dans sa lettre à Torcy, il faisait observer qu'il lui serait peut-être difficile de suivre partout Charles XII à Tarmée, comme il en avait reçu Tordre, car ce prince ne souffrait près de lui aucun ministre étranger, dans ses campagnes. Il proposait de demander, comme particulier, la grâce de suivre en qualité de volontaire : « Cette démarche, ajoutaitil, accompagnée de beaucoup d'empressement et d'un désir extrême de voir les grandes actions, plairait peut-être. » Évidemment l'ambassadeur improvisé était psychologue... A M. Peuquet, il mandait qu'il avait changé son itinéraire : il irait par bateau à Coblentz, la route de terre étant désolée par les « houssards ^ ».
De Coblentz il s'enfonça en Allemagne, au milieu des « houssards », des pandours, des maîtres de poste, des douaniers et des aubergistes du Saint- Empire. On resta un mois sans nouvelles de lui.
Vers la fin de mars, M. Peuquet décacheta dans
1. Torcy à Besenval, Versailles, le 4 février 1707. A. E. Suède, 110.
2. Il a effectivement voyagé avec le Suédois, comme le prouve une phrase incidente de sa dépêche au roi du 8 mars 1707, de Leipzig. Â. E. Suède, 110.
3. Besenval à Torcy et à Peuquet, Metz, le 20 février 1707. A. E. Suède, 110.
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son cabinet une lettre qui, pourtant, ne lui était point adressée. Sa suscription portait :
A Monsieur, Monsieur Pandry, marchand drapier, dans la rue de r Arbre Sec, Paris.
Et elle était ainsi conçue :
c A Leipzig, ce cinquième mars 1707.
c< J'arrive, Monsieur, dans le moment, bien abattu. « J'ai souffert une sorte de fatigue que Ton soutient « malaisément, à moins que de l'avoir pratiquée de « jeunesse. Je tâcherai, néanmoins, de ménager ma « santé, en sorte que le service ne souffre aucun « retard, et je serais en état, dès à présent, d'écrire « au patron, si, depuis deux heures que je suis ici, « j'avais pu découvrir l'homme qui doit avoir mes « papiers. L'on vient de me dire qu'il est allé au « quartier du roi depuis quelques jours, et que l'on « attend à tout moment son retour. S'il n'arrive ce « soir, j'enverrai demain l'avertir de me venir « trouver.
« J'ai passé heureusement tout ce que j'avais avec
« moi. Avertissez, je vous prie, mon frère de mon
« arrivée et me croyez, du meilleur de mon cœur,
« tout à vous.
Jacob.
« Souvenez-vous, s'il vous plaît, de me faire passer « le valet que j'ai laissé à Paris, s'il est possible, et « les petites choses que je vous ai laissées en par-
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« tant. Je ne sais si vous avez reçu celle que je vous « ai écrite de Francfort *. »
« M. Pandry » n'avait rien reçu de Francfort, mais peu importait maintenant : M. de Besenval était auprès de Charles XII, et il travaillait déjà à entraîner le vainqueur de Narva au secours des vaincus de Ramillies, de Barcelone et de Turin.
CHAPITRE IV IMPRESSIONS D AUDIENCES
Voilà donc M. de Besemral à L^pzig. 5<w§ deir<»i« supposer que son premier soin fot de ffmimV». Comme nous Favons tu par sa Ldtre k ^ %. Fa»dry », il se mit, à peine arrhré^ à la m^âter^d^ de rhomme qui « avait ses papiers *. Cétail ee iMberétaire du comte Sapiéha, qoi Dott§ isenrait dlfifonuia' leur et d'agent secret, à FanDée soédou^. M. (iroffef. 11 avait en main une copie chiffrée de liu^ârwiM^u dressée pour notre envoyé et^ ce qui importa phm. la lettre de crédit destinée à f^uhwenir a4is j^^mU^r^ frais de la mission. U remit tout cela â Jf > d^ Ht^mu^ val et lui donna en même temps les yr^.am9% t^u^ seignements sur la topographie politique du pays.
Tout autour de Leipzig, des souveraîtts. I>a Saiw? devait attendre jusqu'à Napoléon pour revoir mu pareil concours de rois. A Altrandstadt, le ^*A>fi^%$(t^ rant, campé au milieu de ses soldats ; à \jî\m%^k, UM à côté, son protégé Stanislas Lec/inski, vmi roi m partibus, car les b*oupes russes s'étaient éO^udu^^ sur la Pologne, à mesure que les suédoises se reti-
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raient, et le tsar était maintenant maître de Varsovie ; à Dresde, Auguste II, roi découronné de Pologne et, pour le moment, souverain fictif en Saxe.
Près de lui, à Altrandstadt, le roi de Suède a établi sa chancellerie ambulante, composée du chef, le comte Piper, et de deux sous-ordres, MM. Cederhielm et Hermelin.
A Leipzig enfin sont groupés les diplomates étrangers. Et d'abord les trois ambassadeurs des puissances alliées, l'Anglais, M. Robinson, le HoUanlandais, M. de Kranenborg, l'impérial, le comte de Sinzendorf. C'est la trinité contre laquelle va lutter M. de Besenval. Il y a aussi un ministre hanovrien, M. d'Oberg, et un ministre bavarois, le comte de Solar. Le premier est un affilié de nos ennemis, le second un auxiliaire et un ami tout désigné de M. de Besenval. Un envoyé danois, M. Jenssen, vient aussi d'arriver. Enfin, n'oublions pas que le comte Sapiéha fait partie du corps diplomatique, depuis qu'il a pris la qualité d'ambassadeur de la République de Pologne auprès du roi de Suède.
Entre Altrandstadt, Dresde et Leisnick, et de Leipzig à Altrandstadt, c'est un perpétuel va et vient. Le carrosse de M. de Besenval fera, comme celui des autres ambassadeurs, la navette entre la ville et le quartier suédois.
Voilà les êtres. Il faut se débrouiller et s'organiser. Notre ambassadeur a besoin, pour les premiers temps, d'un aide, et il prend chez lui M. Groffey, l'emploie ouvertement sans crainte de le compro-
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mettre, ce qui prouve que les Suédois, au Tond, savaient parfaitement à quoi s'en tenir sur le secrétaire du comte Sapiéha.
Le 8 mars, M. Groffey alla à Altrandstadt, notifier l'arrivée de M. de Besenval. Le bruit s'en était déjà répandu par le « seigneur suédois » derrière le carrosse duquel l'ambassadeur de S. M. T. G. avait grimpé pour traverser le Saint-Empire. La nouvelle, comme on pense, avait mis aux champs les ministres des alliés et M, de Sinzendorf était allé tout droit faire une scène au comte Piper, Charles XII avait répondu à ces plaintes qu'il ne pouvait refuser de recevoir à sa cour un ministre « du plus grand prince avec lequel il fût en paix », et que lui, roi de Suède, n'avait jamais reproché à ces messieurs que leurs maîtres eussent, auprès d'eux, des représentants du tsar. Et il s'était montré fort sensible à la courtoisie du roi de Franco.
Le comte Piper, se réglant sur son maître, témoigna à M. Groffey une joie polie. 11 s'excusa do ne pas recevoir M. de Besenval dès le lendemain : il devait justement voir ce jour-là l'ambassadeur do Danemark ; il priait M. de Besenval de remettre sa visite au surlendemain, et il espérait qu'il voudrait bien, après leur entretien, rester à dîner avec lui \
Cette première audience, ainsi fixée au 10 mars, allait évidemment donner le ton de la négociation. Torcy avait averti M. de Besenval qu'il « ne réussi-
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 8 mari 1707. A. E. Suède, 110.
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rait dans rexécution des ordres dont il était chargé, qu'autant qu'il saurait se rendre favorable le comte Piper ». Cari Piper était un des hommes que Charles XII avait groupés autour de lui, pour faire prévaloir en Suède l'absolutisme royal. Dès son avènement, en 1697, il l'avait nommé sénateur, et, l'année suivante, il l'avait fait comte. Et ensuite, il lui avait donné, avec le titre de secrétaire d'État, la haute direction de sa politique étrangère. Dès lors, le comte Piper avait possédé toute la confiance de son maître. II l'avait suivi à la guerre, et, depuis que les Suédois étaient entrés en Pologne, il était le seul ministre qui demeurât près de lui. Il avait quitté le titre de secrétaire d'État pour celui de grand maître de la maison du roi, mais il continuait à diriger la secrétairerie, dont la besogne courante était expédiée par son ancien commis, devenu conseiller de la chancellerie, M. Hermelin \ En somme, il était le bras droit et le ministre unique. Avait-il une influence sérieuse sur Charles XII, ou son crédit venait-il simplement, comme beaucoup le disaient % de son habileté à découvrir les « penchants secrets » de son maître, à régler là-dessus ses avis et à aplanir les difficultés d'exécution? Les deux opinions se peuvent concilier, et il est probable que le comte Piper cherchait à faire prévaloir ses propres vues, tout en faisant à l'opiniâtreté du roi les con-
\. Geffroy, Suèdey Instruction à Guiscard, 1699, p. 201-203, et Instruction à Ricous, 1707, p. 229-230.
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
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cessions nécessaires. En tout cas, on ne pouvait se passer de lui, et il était important de démêler ses vraies dispositions à notre égard.
Longtemps les instructions de nos ambassadeurs avaient constaté le a zèle » du comte Piper. Elles laissent entendre, il est vrai, que ce zèle était dû aux c( bienraits » du Roi Très Chrétien. Si elles ne ne prouvent pas absolument que Piper ait reçu l'argent français, elles prouvent du moins que cet argent lui fut libéralement offert. Besenval lui-même avait ordre de lui proposer 300,000 livres. Mais on doutait cette fois-ci qu'il acceptât : on avait des raisons de croire que « son intérêt » le faisait maintenant « pencher en faveur des ennemis de S. M. * ». Que Piper comptât en rixdales et en livres sterling, après avoir compté en livres françaises, c'était fort probable. Mais, étant donné les mœurs de l'époque, cela ne prouvait pas que ses convictions fussent déterminées par son intérêt pécuniaire. Ce n'était pas une surenchère des alliés qui l'avait enlevé à Louis XIV, et ce n'était pas une surenchère de Louis XIV qui pouvait nous le rendre. 11 avait pris autrefois, il prenait maintenant des mains de ceux dont il jugeait les intérêts conformes aux intérêts de son maître. Et il est facile de se rendre compte qu'il n'a jamais varié sur certains principes qui l'avaient mis d'abord en communauté d'idées avec
1. Gbfprot, SuèdCy Instruction à Bonnac, 1701, p. 212, et Instruction à Ricous, 1107, p. 229-230.
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le roi de France et qui causaient maintenant sa mésintelligence avec lui.
Il a toujours été Tennemi des grands projets et des aventures que chérissait Charles XII. Comme presque tous les ministres suédois, il s'est efforcé de persuader à son maître que son devoir et son intérêt * étaient de défendre ses États, de chasser les envahisseurs de ses provinces baltiques et de conclure ensuite une paix solide. Par ces vues si naturelles, il a été conduit à conseiller à Charles XII de traiter avec le Danemark, en 1700, pour aller délivrer la Livonie, et, après Narva, de s'entendre avec Auguste II, au lieu de se jeter dans le guêpier polonais. En ces deux occasions ses conseils se trouvèrent d'accord avec ceux que la cour de Versailles faisait parvenir au roi de Suède. Mais Louis XIV jugea bientôt que son intérêt consistait à engager de plus en plus Charles XII contre Auguste II, puis à l'engager contre l'Empereur. Dès lors. Piper, de jour en jour plus inquiet de la puissance du tsar, devait se récrier, tourner le dos à la France et tendre la main aux alliés. Et c'est justement ce qui arriva.
M. de Besenval rencontrait donc un adversaire et non un allié dans le comte Piper. Avant même de l'avoir vu, il en fut averti. Le comte de Solar, une des premières personnes qu'il vit à Leipzig, le prévint que le comte Piper était entièrement porté pour les intérêts des alliés, et que, après que ceuxci lui avaient donné des marques de bonne volonté, en reconnaissant le roi Stanislas et en garantissant
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la paix dWltrandstadt (le renseignement sur ce point était erroné), « il ne songeait plus qu'à la guerre de Moscovie * ».
M. de Besenval eut audience de Piper au jour convenu. Notre ambassadeur commença par débiter le compliment qu'on lui avait prescrit : « Sa Majesté Très Chrétienne, dit-il, m'envoie ici pour faire con^ naître l'intérêt sensible qu'EUe prend à la glorieuse paix que le Roi Votre Maître vient de conclure, et il ne tiendra pas à Elle que le Roi de Suède n'ajoute un nouvel éclat à cette gloire, en pacifiant les troubles de l'Europe : j'ai ordre d'offrir à Sa Majesté Suédoise la médiation pour la paix de l'Occident, et je suis particulièrement chargé de vous assurer. Monsieur, de l'estime de S. M. T. C, qui, bien instruite de vos grands mérites, de votre haute capacité et de votre parfaite connaissance de tous les intérêts de la Suède, est persuadée que vous ne perdrez jamais de vue celui que doit prendre le Roi Votre Maître aux affaires générales de l'Europe. » Puis il fit ressortir « l'intime liaison des intérêts réciproques de la France et de la Suède », rappela « les alliances si solides et si fermes entre les deux couronnes » et exalta les mérites de Charles XII et de son ministre.
Le comte Piper lui répondit « en peu de paroles » : son maître recevait agréablement l'honneur que lui faisait le roi de la France ; sa médiation serait bien
i. Besenval àTorcy, Leipzig, le 8 mars 1707. A. E. Suède, 110.
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difficile, vu le grand éloigoement des alliés pour la paix; quant au reste, on aurait le temps d'en parler. Et il promit de demander à Charles XII une audience pour notre ambassadeur.
Le début était fâcheux. M. de Besenval essaya de reprendre pied en incriminant les intentions des alliés, mais son taciturne interlocuteur ne sonna mot et l'invita simplement à passer chez la comtesse où Ton devait dîner.
La comtesse Piper avait, semble-t-il, pour tâche de compenser par son amabilité ce que les façons de son mari avaient de froid et de secret. Elle était une des rares femmes qui apportassent dans ce campement de soldats un peu de grâce et de douceur. Elle recevait, donnait à jouer, faisait les honneurs de sa table. Femme de tête et du monde, à qui son mari témoignait « bien des égards », dit M. de Besenval, et que les ministres étrangers ménageaient fort.
Par une innocente flatterie féminine, elle entretient l'envoyé français des fatigues et des dangers de son voyage à travers l'Allemagne, tandis que son mari s'enveloppe de silence, « n'ayant presque point parlé de tout le repas, écrit M. de Besenval, même sur des matières indifférentes ». Une fois levé de table, le comte se laisse pourtant aller quelque peu sur la guerre de Pologne et les actions de Charles XII. Vite, M. de Besenval entame les louanges de « la vertu, sagesse et conduite de ce jeune héros », et voici que le comte lui répond, parle des
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mouvements des Moscovites en Pologne et des difficultés qu'il y a de faire la guerre sur les frontières de Moscovie. M. de Besenval croit que la glace est rompue, il s'exclame que c'est là « un pays hors du commerce des hommes et un peuple indigne de la valeur et des grandes actions du roi de Suède : un lieutenant de Sa Majesté Suédoise, à la tête d'un corps médiocre, les écartera si loin que difficilement pourra-t-on apprendre de leurs nouvelles ; et il se passe en Europe des affaires de bien autre conséquence, dignes de son attention et important aux intérêts de la couronne de Suède ». Et tout triomphant de son habileté dans l'art des transitions, M. de Besenval regarde le comte Piper. Mais le comte Piper se repent déjà d'en avoir trop dit. Le compte Piper se tait plus obstinément que jamais. La conversation est tombée, M. de Besenval n'ose la relever et prend congé. Lui, le comte et la comtesse viennent de jouer une petite scène de comédie diplomatique*.
L'audience royale eut lieu quatre jours plus tard.
La personnalité énigmatique de Charles XII nous intéresse à tel point que nous ne saurions trop reprocher à M. de Besenval de n'avoir pas eu la dépêche plus pittoresque. Nous aurions voulu qu'il situât ses personnages dans le décor d'Altrandstadt et qu'il exprimât les traits saillants de leur physionomie. Puisqu'il ne l'a pas fait, essayons de le faire
1. Besenval au roi, Leipzig, le 11 mars 1707. A. E. Suède, 110.
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à sa place, à Taide des quelques données que nous avons par ailleurs.
Figurons-nous d'abord notre ambassadeur, arrivant, non sans quelque surprise, à ce quartier royal dont tant de gens en Europe parlent sans le connaître et qui est tout uniment « une des plus tristes maisons du lieu le plus sale de la Saxe ». Il descend de son carrosse dans la cour qui précède l'habitation et où chacun met pied à terre, au risque d'enfoncer dans la boue jusqu'au genou. Il jette un regard sur les chevaux qui sont attachés là en plein air, sans râtelier ni crèche, avec des sacs pour couvertures, le poil hérissé, le ventre rond, la croupe large et les queues mal entretenues avec le crin inégal. L'écuyer qui les garde ne paraît ni mieux couvert ni mieux nourri que ses bêtes. L'un des chevaux est tout sellé : en sortant de chez lui, le roi sautera dessus et partira au galop, pour une de ces courses fantastiques d'où il revient crotté comme un postillon *.
M. de Besenval a vu tout cela d'un coup d'œil, et ce spectacle lui fait revenir en tête, peut-être, pendant qu'il monte l'escalier. du perron, quelques-unes des dernières anecdotes qui courent Leipzig sur le roi de Suède : sa chute de cheval de l'autre jour, dont il n'a fait que rire ; son gros rhume qui tiendrait tout autre homme au lit et qui ne l'empêche pas de courir les champs quotidiennement plusieurs
1. Description de Tenvoyé anglais Stepney, citée par Lambbrtt, Mémoires, t. IV, p. 438.
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heures, à son habitade; Tordre de d^uerpir signifié l'avant-veille à P « Arlequin » du roi Auguste, qui s'était avisé de venir jouer des farces dans une écurie d'Altrandstadt ". Décidément, Charles XII doit bien être le soldat endurci, pieux, hostile à tous les plaisirs, et grossier, que le public se représente.
Enfin, M. de Besenval le va voir de ses yeux. Et il est introduit dans la salle des audiences qui est la chambre même du roi. En avant du comte Piper et de M. Hermelin qu'il connaît, il aperçoit une figure nouvelle. C'est un homme grand et bien fait, en habit bleu avec des boutons de cuivre jaune, les bouts du justaucorps renversés par devant et par derrière pour montrer la veste et des culottes de peau fort grasses. Le collet du surtout est boutonné si haut qu'on aperçoit à peine le crêpe noir qui sert de cravate. Ni manchettes, ni gants; la chemise et les poignets fort sales et les mains de la couleur des poignets, « de sorte qu'à peine peut-on les distinguer ». Les cheveux sont d'un brun clair, gras et courts, peignés avec les doigts. Cet homme « malpropre », « aux manières plus rustiques qu'on ne saurait l'imaginer », est le vainqueur de Narva *.
M. de Besenval fait ses révérences et débite un beau discours. M. Hermelin lui répond : c'est une harangue en suédois, à quoi M. de Besenval n'entend mol. M. Hermelin a fini. M. de Besenval attend une
1. Petits faits mentionnés dans une gazette manuscrite envoyée de Leipzig à Versailles et allant du 9 au 12 mars 1707. A. E. Suède, HO.
Description de Stepney^ dans Lamberty, loc. cil
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phrase du roi, un salut de bienvenue. Silence. M. de Besenval, sans se déconcerter, reprend la parole en allemand, sachant que le roi préfère cette langue et comptant l'engager dans une conversation. Silence. Encore une fois, M. de Besenval élève la voix : il sollicite du roi une seconde audience, pour lui communiquer les conditions de paix que Louis XIV offre à ses ennemis. Silence. Le roi fait un mouvement pour se retirer. M. de Besenval salue et sort de la salle. M. Hermelin lui glisse dans la main la traduction de sa harangue en suédois, parfaitement insignifiante d'ailleurs, et le comte Piper l'emmène dîner chez la comtesse *.
Le dîner chez le ministre ne console guère l'ambassadeur de l'étrange réception du roi. Bien anodine est la petite escarmouche diplomatique qui le marque : l'un des interlocuteurs s'inquiétant des dangers que font courir à l'Europe les progrès excessifs des alliés, l'autre jurant que les Anglais et les Hollandais sont intéressés à maintenir un équilibre des puissances, s'en portant garant, et affirmant, d'ailleurs, « d'un air assuré », que Louis XIV est bien en état de tenir tête à la coalition. L'entretien pourtant sert de quelque chose : M. de Besenval comprend que les Suédois sont sincèrement persuadés et de la force de la France et de la modération des puissances maritimes, et il se promet de combattre chez eux ces deux idées fausses *.
1. Besenval au roi, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
Ibid
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J'imagine que M. de Besenval rentre chez lui peu satisfait, et que sur le chemin d'Altrandstradt à Leipzig, certains renseignements qu'on lui a donnés lui reviennent à l'esprit et augmentent son inquiétude : « Il paraît qu'il ne reçoit les ministres étrangers que dans les audiences qu'il leur accorde ; cela promet I Et pas de cour : on ne lui en fait ni à ses heures de repas, ni ailleurs. Je chercherai une chaumière près de son quartier et je tâcherai de le surprendre dans ses promenades; encore faudra-t-il savoir s'il le trouvera bon, car bien souvent il ne veut pas être suivi de ses propres gens, et pour l'ordinaire son train est d'aller le grand trot, s'il ne va pas à toute bride \ Et Hermelin qui m'assure qu'il s'est fait une loi de ne souffrir aucun ministre étranger près de lui dans ses campagnes! Comment feraije pour le suivre à l'armée, comme on me l'a prescrit ' ? Et comment remplirai-je ma mission? »
Que voulez-vous que fasse un ambassadeur dans une situation pareille? Qu'il se donne au diable. Bien d'autres l'eussent fait, mais M. de Besenval est plus patient. En termes posés, il mande, le soir même, sa déception à son souverain ; et il conclut :
« Je serais téméraire. Sire, de vouloir porter mon jugement sur la véritable situation de l'esprit de cette cour par rapport aux affaires générales ; mais aussi je ne dois pas cacher à Votre Majesté que les
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le i\ mars 1707. A. E. Suède, 110.
Ibid
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insinuations des alliés me paraissent avdir. fait une forte impression... Le silence du comte Piper sur mes représentations, sa prévention sur l'intérêt que l'Angleterre et la Hollande ont de maintenir l'équilibre de l'Europe, envisageant la puissance de Votre Majesté plus que suffisante pour résister à tous ses ennemis, la froideur du roi de Suède dans mon audience... me confirment ce qui m'a été rapporté de différents côtés que le roi de Suède a assuré les alliés qu'il n'entreprendrait rien contre eux *. »
A Torcy, il écrit à peu près sur le même ton, lui mandant seulement avec un peu plus de liberté qu'il craint bien que Charles XII n'ait en tête que la guerre de Moscovie ^ Mais pour donner cours à ses sentiments personnels, il lui faut un correspondant plus intime, et c'est dans le sein de son ami M. Peuquet, commis de Torcy, qu'il s'épanche. Cette lettre, dont la minute existe dans les papiers de la famille de Besenval, nous en apprend plus que les dépêches officielles sur 1' « état d'âme » de notre ambassadeur ; et je me hâte d'ajouter que les renseignements qu'elle nous apporte sont des plus rassurants :
« Je désire, mon cher Monsieur, de vos nouvelles — écrit M. de Besenval à M. Peuquet — et les crains en même temps. Car je ne doute pas que vous ne me mandiez que je ne fais rien qui vaille. Il est vrai, et j'en suis bien fâché. Mais que dites-vous d'un pays
1. Besenval au roi, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
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où Ton ne peut approcher le maître et où le ministre garde un silence éternel? N'importe, je me consolerai volontiers de toutes les couleuvres qu'il me faudra avaler, si je suis assuré que mon maître soit content de ma conduite ; et peut-être qu'à force de cogner, quelque porte s'ouvrira. » Et il ajoute : « Vous ne sauriez croire combien je file doux ; je suis plus souple qu'un gant *. »
Cette souplesse et cette ténacité étaient bien dans la nature de M. de Besenval. Elles devenaient, dans la circonstance, de vraies vertus diplomatiques. Et elles étaient d'autant plus nécessaires que notre ambassadeur n'avait pas que des soucis politiques.
Il fallait qu'il se montât une maison à Leipzig. Les autres ministres étrangers avaient grand équipage, et il se croyait obligé de se mettre sur le même pied *. Il avait touché sa lettre de crédit; mais cela ne lui suffisait pas : il criait misère à Torcy et l'avertissait qu'il avait dû demander de l'argent à son père, Tavoyer de Soleure ^ Cependant l'impécuniosité était un mal diplomatique trop commun à cette époque, pour que l'on s'attendrisse beaucoup, à ce sujet, sur M. de Besenval. Mais voici qui est pire. On le met à l'index. « Croiriez-vous, écrit-il à M. Peuquet, que, depuis que l'on me connaît, j'ai de la peine à trouver un domestique, et que je suis
1. Besenval à Peuquet, Leipzig, le 15 mars 1707. (Papiers de la famille de Besenval)
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le il mars 1707. A. E. Suède, 110.
3. Besenval à Torcy, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
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obligé de vivre avec le peu de cette canaille que j'ai pu amasser comme avec autant d'espions qui m'entourent? » Son « seigneur suédois », qui n'a trouvé aucune aide à Leipzig et vit à ses dépens, n'ose pas loger chez lui, de peur d'être excommunié. Le banquier a fait difficulté de lui payer sa lettre de crédit, « parce qu'elle était tirée sur lui, en droiture, de France * ». Ainsi, à son arrivée, on le tient en quarantaine, et il est traité comme un lépreux.
Les rapports avec les ministres étrangers ne lui offrent pas beaucoup de ressource. D'abord, il y a les ministres des alliés, avec lesquels il doit éviter tout contact. Quant au ministre de Danemark, il va entamer tout de suite avec lui une querelle d'étiquette, sur le cérémonial à employer dans les visites. Il lui reste le comte de Solar, et le comte Sapiéha chez qui il va à la messe le dimanche.
Du côté des Suédois, il n'a d'abord que M. Hermelin, toujours prêt, il est vrai, à discuter avec lui. Mais bientôt il se crée une nouvelle relation. Il va voir le maréchal Rehnskjôld, très en faveur pour le moment auprès du maître, au point de donner de la jalousie à Piper. Il le trouve plus ouvert que ce dernier, raisonne avec lui des intérêts de la France et de la Suède dans l'Empire, et le juge bien intentionné. Les militaires, en effet, redoutent une campagne de Russie, ils aimeraient beaucoup mieux
1. Besenval à Peuquet, Leipzig, le 15 mars 1707. (Papiers de la famille de Besenval,)
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faire la guerre d'Allemagne et ils se montrent très franchement sympathiques à la France. Voilà un point d'appui pour notre ambassadeur.
Notons enfin que ses rapports avec Piper ne tardent pas à s'améliorer. Il parvient à dérider ce ministre lugubre et réussit à parler d'affaires en plaisantant. Il n'a garde de négliger la comtesse. Il remporte avec elle un petit succès et le mande à Versailles : elle l'a reçu dans sa chambre, et il y est resté à jouer *.
Assurément, la situation politique est difficile ^ la situation personnelle peu agréable ; mais n'est-ce pas, tout de même, une chose heureuse que l'ambassadeur fourvoyé dans ce guêpier s'y accommode tant bien que mal et soit un diplomate de bonne humeur * ?
1. Besenval au roi, Leipzig, le 22 mars 1707. A.£. Suède, 110.
2. Nous pouvons noter ici, que M. de Besenval, pour ne laisser aux autres ministres étrangers aucune supériorité sur lui, crut devoir relever, au bout de quelque temps, le titre de baron qui appartenait à sa famille, comme nous Tavons vu. Le !«' mai 1707, il écrit à son ami M. Peuquet : « J'espère que S. M. ne fera pas difficulté de me donner la qualité de baron que j'ai prise ici, comme je vous Tai déjà mandé, notre famille la possédant depuis longtemps, sans en avoir voulu faire usage. » (Besenval à Peuquet le !•' mai 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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Les premières impressions de M. de Besenval à Altrandstadt, voilà tout ce que nous avons essayé de dégager jusqu'ici. Mais ces impressions avaient besoin d'être contrôlées par le raisonnement politique. Si le silence de Piper et du roi était significatif, il ne fournissait guère matière à analyse ni à déduction. Heureusement, M. de Besenval, pour se forger un « système de la cour suédoise », avait d'autres données.
On l'avait averti à son départ qu'il pouvait compter sur MM. Hermelin et Cederhielm. Quand il arriva, M. Cederhielm était absent. Mais il trouva M. Hermelin. Il s'assura que ce digne fonctionnaire avait reçu « d'assez bonne manière » la gratification que lui avait fait parvenir dernièrement M. de Bonnac, et comptait que ce léger subside « se continuerait tous les ans * ». Cela était trop juste, et notre ambassadeur s'empressa de demander de l'argent à Versailles, pour « gratifier » M. Hermelin '.
i. Besenval à Torcy, Leipzig, le 8 mars 1707. A. E. Suède, 110. 2. Besenval à Torcy, Leipzig, le il mars 1707. A. E. Suède, 110.
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Ainsi, ayec celui-là on pourra s'entendre. Il n'est pas avare de ses paroles ; du moins, il répond « autant que le grand secret de cette cour lui permet de s'ouvrir * ». D est encourageant, comme il sied à un pensionné qui tient à toucher sa pension. Cela ne Tempêche pas d'apporter dans ses confidences une certaine sincérité. Et voici sa thèse.
Le roi de Suède, dit-il, ne se désintéresse nullement des affaires d'Occident, mais il remet de s'y mêler au moment où il aura terminé celles du Nord. Il considère comme a une nécessité indispensable » de finir la guerre de Moscovie, « tant pour mettre son ouvrage de Pologne dans sa perfection que pour établir une tranquillité entière dans le Nord ^ ». Il estime d'ailleurs le tsar très dangereux. Enfin, il faut compter que chez lui « les résolutions tiennent beaucoup des mouvements de cœur » — ce qui veut dire qu'il a une vieille rancune à satisfaire contre Pierre 1" '. 11 sortira donc de la Saxe pour marcher contre le tsar. On estime qu'il lui faudra deux ans, environ, pour avoir raison de celui-ci. Cela fait, il reviendra en Allemagne et il entreprendra de régler « à sa satisfaction » les affaires religieuses et politiques de l'Empire. 11 « a formé le dessein de remettre les affaires de religion, dans les États héréditaires de l'Empereur et dans l'Empire, sur le pied où elles ont été dans le temps de la
1. Besenval au roi, Leipzig, le 11 mars 1707. A. E. Suède, 110.
2. Besenval au roi, Leipzig, le 11 mars 1707. A. E. Suède, 110.
3. Besenval à Torcy, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
70 AU CAMP d'altrandstadt
paix de Westphalîe ». Il le fera, parce qu'il est garant de cette paix, qu'il se tient pour le défenseur du luthéranisme, qu'il aime la guerre, et enfin parce qu'il a les plus grandes chances de succès. « 11 est sûr d'être reçu à bras ouverts de ceux qu'il veut tirer de l'oppression, il n'a qu'à entrer en Silésie pour être reçu de cette manière et pour trouver une dizaine de milliers d'hommes prêts à se faire enrôler dans son service. » L'évêque de Breslau, gouverneur de cette province, continue à chasser les protestants de leurs églises et à les opprimer de toute façon ; il entretient ainsi le mécontentement. Les paysans bohémiens qui sont « tenus dans l'esclavage » et chez lesquels subsistent les restes de l'hérésie hussite, les paysans des frontières de Saxe, sont enclins à la révolte ; et en Autriche même, quelques luthériens prêteront leur appui aux Suédois. De plus, Charles XII a, dans l'Empire, certaines prétentions à faire valoir, « parmi lesquelles il pourrait peut-être réveiller celles sur les pays de Juliers, Clèves et Berg, que les électeurs de Brandebourg et palatin ont partagés, entre eux par la voie de fait, au préjudice des droits du roi de Suède comme duc de Deux-Ponts *. »
Quant à une intention positive du roi de Suède d'intervenir en faveur des électeurs de Cologne et de Bavière, quant à des liaisons particulières entre
1. Copie d'une lettre de Groffey à Bonnac de février 1707. A. E. Suède, 110. (Groffey clonue ses rensei^nemeats d'après Hermelin.)
la Suèd« ,pt le Brandebourg, M. Hermelin n'en parlait pas.
En résumé, il constatait que Charles XII remettait à plus tard de chercher querelle à l'Empereur et qu'il n'y avait en ce moment-ci aucun différend sérieux entre le camp d'Altrandstadt et la cour de Vienne.
Cette dernière assertion répondait exactement à la réalité. Une seule question avait été discutée jusqu'ici entre les deux gouvernements et elle venait justement d'être réglée à l'amiable. Elle était relative à Stanislas Leczinski. L'Empereur s'était fait longtemps prier pour reconnaître Stanislas. Il craignait que cette démarche n'attirât sur lui la colère du tsar et ne déterminât une intervention des Russes en Hongrie. A tout le moins, il eût voulu obtenir en retour de l'acte de reconnaissance une compensation : soit la reconnaissance par Charles XII de l'archiduc Charles comme roi d'Espagne, soit une assurance contre tout appui prêté aux rebelles de Hongrie. Mais Charles XII était resté sourd à toutes les demandes que lui avait présentées le comte de Sinzendorf. Il avait aussi décliné la médiation que lui offrait l'Empereur pour régler sa querelle avec le tsar. Et Joseph I" avait dû se résigner à reconnaître purement et simplement Stanislas, sans rien recevoir en échange. Le comte de Sinzendorf avait fait solennellement la démarche définitive de reconnaissance dans une audience royale du 7 mars, deux jours après l'arrivée de M. de Besenval à Leipzig.
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11 fallait donc que Louis XIY tint seul contre la coalition deux ans encore, jusqu'à ce que Charles XII se fût débarrassé des Moscovites. La conclusion était : Prenez patience et débrouillez-vous, en attendant que Ton vous vienne en aide. Et le comte Piper ajoutait, on s'en souvient : Vous êtes assez forts pour cela.
Cependant à défaut d'un conflit austro-suédois, on pouvait compter, dans le moment même, sur un autre conflit pour retenir encore quelque temps Charles XII en Allemagne.
Le traité du 24 septembre 1706 n'avait pas supprimé toute mésintelligence entre Charles XII et Auguste II.
Auguste II avait renoncé à la couronne de Pologne et il s'était engagé à solliciter pour ce traité qui le dépouillait la garantie des puissances maritimes. Depuis, il avait notifié son abdication de roi de Pologne à l'Empereur, à l'Angleterre et à la Hollande, et il avait requis, conformément à sa promesse, la garantie de ces deux dernières puissances *. Mais ce souverain peu loyal excellait à donner et à retenir. Sous prétexte que Charles XII l'avait assuré oralement qu'il ne le forcerait pas à exécuter dans toute leur rigueur les clauses d'Altrandstadt, il prétendait garder le titre de Roi de Pologne. Il l'avait pris récemment dans une lettre aux États Généraux,
1. Copie de la lettre de Groffey à M. de Bonnac de février 1707, déjà citée. A. E. Suède, 110.
et renvoyé suédois à la Haye avait dû protester contre cette usurpation \ D continuait à en user sur ses monnaies. A peine M. de Besenval était-il arrivé à Leipzig que le comte Sapiéha venait lui rapporter un fait de ce genre; il avait montré, lui, comte Sapiéha, à Charles XII « un florin frappé au coin de Saxe, de Tannée 1707, avec l'inscription Augmtus JRex Poloniarum » ; le roi en avait été si fort irrité qu'il avait envoyé immédiatement M. Cederhielm à Dresde, avec cette pièce de monnaie, pour en demander raison au roi Auguste et le presser de ne plus remettre l'exécution du traité '. On exigeait aussi d'Auguste II qu'il restituât la couronne de Pologne et les autres ornements royaux : il s'en excusait, en disant que tout cela était resté en Pologne '. Enfin, il se faisait prier pour reconnaître Stanislas par une démarche formelle *. Aussi le soupçonnait-on de jouer au plus fin et d'être complice des menées que le tsar et Menschikoff, d'accord avec les mécontents, pratiquaient en Pologne, pour empêcher que Stanislas fût unanimement reconnu, pour proclamer l'interrègne, et pour procéder à une nouvelle élection *.
C'était là le gros grief de Charles XII. Il querellait encore Auguste II au sujet de Patkul. L'histoire de
Lambertt, Mémoires^ t. IV« p
74 AU CAMP D^ALTRANDSTADT
Patkul est trop connue, depuis Voltaire, pour qu'il soit nécessaire de la rappeler. Charles exigeait que ce Livonien, qui avait essayé de soustraire la Livonic à la domination suédoise, fût remis entre ses mains pour être puni comme traître et transfuge. Mais Patkul avait rempli en Pologne les fonctions de ministre du tsar. Porter la main sur lui était attenter au droit des gens. Auguste ne l'en avait pas moins fait arrêter. Cependant, il hésitait à le livrer. L'affaire traînait, et le roi de Suède s'impatientait *. L'exécution d'un nommé Paikul, autre transfuge, devenu général saxon, qui avait été pris et auquel on venait de trancher la tête à Stockholm, donnait à l'affaire de Patkul une terrible actualité *. Dernier grief enfin. Douze cents soldats russes, combattant en Pologne contre Charles XII et Stanislas, avaient réussi, après le carnage de Fraustadt, à s'enfuir en Allemagne. Ils avaient été enrôlés par les cercles de Souabe et de Franconie qui recrutaient alors leur contingent d'Empire, et ils servaient contre la France sur le haut Rhin. Charles XII prétendait qu'ils lui appartenaient comme auxiliaires d'Auguste II, en vertu même du traité d'Altrandstadt. Il exigeait que l'électeur les remît entre ses mains. Auguste répondait qu'ils n'étaient pas en son pouvoir \
1. Lamberty, Mémoires, t. IV, p. 458, et Gazette manuscrite de Leipzig du 9 au 12 mars 1707, déjà citée. A. E. Suède, 110.
2. Lamberty, Mémoires, t. IV, p. 460, et Gazette manuscrite précitée.
3. Lambertt, Mémoires, t. IV, p. 459; Besenyal au roi, Leipzig, le 22 mars et le 2 avril 1707. A. £. Suède, 110,
Ce n'était donc pas simplement pour un florin que M. Cederhielm était allé à Dresde. En réalité, toute une négociation était engagée là-bas, qui retenait Charles XII en Allemagne et détournait son attention des affaires du Nord. Et il faut citer ici un propos significatif du comte Piper, rapporté par M. de Besenval : « Le comte Piper, — écrit, le 15 mars, notre ambassadeur, — parlant en compagnie sur la conduite que son maître observait de faire la guerre, dit qu'il ne suivait jamais qu'un objet, qu'à la vérité, il y avait des parties qui souffraient en attendant : Vous voyez qu'il ne s'embarrasse guère des mouvements que font à présent les Moscovites en Pologne... Il s'arrêta à ces paroles *. » Il craignait d'en avoir trop dit, et, de fait, il venait d'avouer que son maître se préoccupait uniquement, pour l'heure, des affaires allemandes.
Évidemment ces complications servaient nos intérêts, puisque nous visions, avant tout, à retenir Charles XII en Allemagne. Mais les alliés se chargeaient de réduire cette chance à bien peu de chose. Ils s'empressèrent d'intervenir entre Charles XII et Auguste II, comme pacificateurs. Ils se placèrent franchement sur le terrain du droit et des traités : se déclarant prêts à reconnaître Stanislas, à garantir le traité du 24 septembre et à en faciliter l'exécution '.
1. Besenval au roi, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède^ 110. ^. Ibid,
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Leurs ministres à Altrandstadt reçurent des ordres dans ce sens. C'étaient le comte de Sinzendorf pour l'Empereur, M. Robinson pour l'Angleterre et M. de Kranenborg pour la Hollande. Ils multiplièrent les démarches. Le comte de Sinzendorf apporta le premier, comme nous l'avons vu, la reconnaissance de Stanislas par son gouvernement. Au commencement de mars, il alla à Leisnick haranguer et féliciter le roi de Pologne. Et l'on remarqua les fréquents entretiens qu'il eut ensuite avec ce prince, soit chez le comte Piper, soit ailleurs. On disait que l'Empereur n'avait mis à cette reconnaissance qu'une condition, à savoir que ni Stanislas ni Charles XII ne se mêleraient des troubles de Hongrie. Le gouvernement anglais était tout disposé à une démarche analogue, mais il était retenu par les atermoiements des Hollandais, sans qui il ne voulait faire aucun pas : on craignait à la Haye une brouille avec le tsar, et que le commerce d'Amsterdam n'en pâtit *.
Quant à la négociation de Dresde, les ministres des alliés la surveillaient avec sollicitude. Ils faisaient la navette entre la cour d'Auguste II et le quartier de Charles XII. Finalement le comte de Sinzendorf resta à Dresde, à demeure, avec M. Cederhielm. « Il y fera, écrivait notre ambassadeur,
1. Marlborough à Sinzendorf, Saint-James, le 7 mars 1707, dans les Letters and Despatches of John Duke of Marlborough, publiées par Ed. MuRRAT, t. 111, p. 330 ; Gazette manuscrite de Leipzig du 9-12 mars 1707, déjà citée. A. E. Suède, 110; Lambbrty, Mémoires, t. IV, p. 464; Besenval au roi, Leipzig, le 15 mars 1707. A. E. Suède, 110.
tout son possible pour lever les difficultés qui se trouvent dans l'exécution du traité de paix *. »
Il était donc à prévoir que les alliés apaiseraient le conflit entre le roi de Suède et l'électeur de Saxe. A supposer même qu'ils n'y réussissent pas, Charles Xll leur tiendrait compte des efforts qu'ils auraient faits pour cela, et il était peu probable que sa querelle avec la Saxe l'entraînât à attaquer nos ennemis. Cela se savait : on rapportait de tous côtés à notre ambassadeur « que le roi de Suède avait assuré les alliés qu'il n'entreprendrait rien contre eux ». Hermelin lui-même n'osait pas nier « que cette promesse eût été donné verbalement », et les ministres des alliés publiaient « qu'ils se flaient à la parole de ce prince *. »
Ainsi l'analyse des faits connus conduisait M. de Besenval à la même conclusion pessimiste où le menait l'accueil du roi et du comte Piper : l'offre de la médiation serait repoussée.
Il attendait donc sans grand espoir la réponse officielle qu'on lui devait. Avant qu'elle fût formulée et avec l'intention de la rendre plus favorable, il fit une dernière tentative auprès du comte Piper. Celuici lui donna audience le 17 mars.
Comme le temps pressait, l'ambassadeur se décida à tenter, sans plus tarder, la vertu du comte Piper : il lui fit entendre que le roi de France saurait récom-
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 19 et le 22 mars 1707. {Papiers de la famille de Besenval)
2. Besenval au roi, Leipzig, le 15 mars 1707. A. B. Stiède, 110.
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penser sa bonne volonté, s'il en montrait; mais le comte fit la sourde oreille et, pour couper court, appela M. Hermelin, le mit en tiers dans l'entretien *. M. de Besenval en conclut qu'il était vendu déjà à l'Angleterre et à la Hollande. Il n'en donna pas moins, avec vivacité, les raisons qui devaient déterminer le roi de Suède à proposer sa médiation entre Louis XIV et les alliés, insistant surtout sur la communauté d'intérêts de la France et de la Suède dans l'Empire. Le comte s'en tint à son éternelle réponse : Les alliés ne veulent pas de la paix, et par conséquent le roi de Suède ne peut pas la leur proposer. Il accompagna ce refus « de termes fort polis », et, voulant sans doute en adoucir l'amertume , il ajouta « par manière de conversation » : « Notre entrée en Saxe nous a rendus suspects aux alliés ; ils se sont imaginé que nous avions d'autres vues que de terminer la guerre de Pologne ; ils ont pris leurs précautions : l'Angleterre, la Hollande, le Brandebourg et l'électeur de Hanovre se sont engagés à agir de concert au cas que nous voulussions prescrire des lois aux alliés, touchant leur guerre avec la France. » M. de Besenval répliqua que juste-
1. Besenval renouvela quelques jours plus tard sa tentative de corruption sans plus de succès. Le 2 avril 1707, il mandait en effet au roi : « Je sors d'une conversation avec le comte Piper ; de fil en aiguiUe, je suis arrivé à lui dire que j'avais Tordre de l'assurer de 300,000 Uvres si, par son moyen, en agissant conformément aux intérêts des couronnes de France et de Suède, il procurait la paix entre V. M. et ses ennemis. Il garda le silence sur cette proposition, et rayant accompagnée encore de quelques compliments, je changeai de conversation. » Besenval au roi, le 2 avril 1707. A. E. Suède, ilO.
• PBEIOSR ÉCHEC 79
ment ces inquiétudes des alliés seraient calmées par une proposition de médiation venant de Charles XII, puisque la médiation, c'était la neutralité. Mais le comte Piper se déroba à toute discussion nouvelle : « Ce que je viens de vous dire, conclut-il, est par manière de conversation ; la question se réduit à Toffre de la médiation ; je ne vois pas comment le roi mon maître pourra l'accepter, tant que les alliés se refuseront à entendre parler de la paix; j'ignore, d'ailleurs, quelles sont ses intentions et ce qu'il pensera des raisons que vous venez d'alléguer et dont je lui rendrai compte. » M. de Besenval, désolé de cette « insensibilité », écrivait à Versailles : « Je demande pardon à Votre Majesté si je prends la liberté de lui exposer une situation d'esprit la plus contraire au service de Votre Majesté que l'on puisse se figurer de cette cour *. »
Enfin, le 26 mars, le comte Piper transmit à notre ambassadeur la réponse officielle du roi de Suède : « Il a commencé — écrit M. de Besenval — par un compliment de protestation d'une sincère amitié du roi son maître envers Votre Majesté, qu'il désirait de se trouver en situation d'en- donner des preuves réelles, qu'il était persuadé de la conformité des intérêts des deux couronnes, mais que son maître ne pouvait profiter de l'honneur que lui faisait Votre Majesté, qu'il le regardait comme une marque de
1. Besenval au roi et à Torcy, Leipzig, le 18 mars 1707. A. E. Suède, liO.
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confiance et une occasion de gloire pour lui, qu'il faudrait avoir les bras libres et se trouver en état de soutenir une pareille proposition avant que de la faire, étant certain du refus des alliés. »
C'était le refus prévu. M. de Besenval, en le transmettant à sa cour, essayait de donner au moins quelque espoir pour l'avenir : « J'ose dire à Votre Majesté que la cour de Suède, paraissant résolue de ne donner aucun sujet d'inquiétude aux alliés dans la situation présente des affaires, donnera difficilement connaissance de ses vues sur celles de l'Europe. Cependant on ne saurait fonder de jugement certain sur ce qu'elle pourrait faire après avoir fini la guerre de Moscovie, étant probable que pour lors ses véritables intérêts prévaudront à tout autre. »
Vis-à-vis de Torcy, l'ambassadeur ne cachait pas son dépit contre le comte Piper : « Son silence ordinaire, écrivait-il, m'a confirmé qu'il s'est fait une loi inviolable de ne répondre ni aux raisonnements, ni aux questions, ni aux objections. Je vous avoue. Monseigneur, que l'on ne saurait avoir trop de flegme pour observer la modération nécessaire dans ces occasions, et je crois devoir attribuer à ma docilité les manières honnêtes qu'il a d'ailleurs pour moi. »
Il mandait aussi qu'il continuerait à voir le comte Piper en particulier, mais qu'il renonçait à lui demander des audiences, puisque cela ne servait de rien et que le roi, sans doute, n'approuverait point
« que Toffre de la médiation se tournât en soUicitatJipUj'^près un refus si souvent répété * ».
La dignité du roi de France ne permettait plus, en effet, d'instances nouvelles, et Ton n'attendit pas à Versailles la dernière dépêche de notre ambassadeur pour les lui interdire. A sa dépêche précédente du 18 mars, on répondit, le 7 avril, au nom du roi : « Vous êtes présentement assez instruit de ce que je pense pour connaître qu'il serait inutile d'insister davantage sur la proposition que vous lui avez faite (au roi de Suède) de ma part, au sujet de la médiation. Il suffit qu'il ait appris par la manière dont vous lui avez parlé la disposition où je suis à son égard. De nouvelles instances ne conviennent plus y et le comte Piper vous a fait connaître assez clairement que son maître aurait peine à se porter pour médiateur, quand même cette qualité lui serait offerte par nos ennemis ^ »
La négociation était suspendue, et M. de Besenval en était réduit à Leipzig au rôle d'informateur et d'observateur.
Cependant, il conservait encore un espoir qu'il exprimait, le 26, à la fin de sa dépêche à Torcy : « Il serait à souhaiter, disait-il, que les difficultés qui subsistent encore pour l'entière exécution du traité d'Altrandstadt ne finissent pas si tôt. » Il fut bientôt désabusé. Dans les premiers jours d'avril, le
1. Besenval au roi et à Torcy, Leipzig, le 26 mars 1707. A. E. Suède,
2. Le roi à Besenval, Versailles, le 7 avril 1707. A. E. Suéde, 110.
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comte de Sinzendorf et M. Cederhielm revinrent de Dresde. Ils paraissaient fort contents, et Ton vit, en efîet, que les bons soins de M. de Sinzendorf n'avaient pas été inefTicaces. Auguste II avait cédé. Le 7 avril, il délivra Patkul au général suédois Meyerfeldt. Le 8, il écrivit à Stanislas une lettre qui était un acte formel de reconnaissance. Il promit, d'autre part, de ne plus prendre le titre de roi de Pologne, ni dans ses écrits, ni sur ses monnaies. Il accorda la satisfaction que Charles XII réclamait pour les fils du grand Sobieski, ses protégés : un bailliage en Saxe leur fut assigné, sous la garantie de l'Empereur, comme hypothèque de leurs prétentions. De son côté, Charles XII remit à Auguste II une partie des contributions frappées sur Télectorat et renonça à réclamer les ornements royaux que l'on reconnut être restés en Pologne *.
Évidemment, l'armée suédoise allait, sans plus tarder, quitter la Saxe. Pour comble de disgrâce, le comte Piper informait M. de Besenval que le roi ne pouvait l'autoriser à suivre son armée, même en qualité de volontaire ^ Charles XII échappait complètement à Louis XIV, et toutes les espérances que l'on avait fondées sur lui pour le salut de la France semblaient s'anéantir.
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 6 avril, et au roi, le 11 avril 1707. A. E. Suède, 110 ; Lambertt, Mémoires^ t. IV, p. 459 et 461.
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le 2 avril 1707. A. £. Suéde, 110.
CHAPITRE VI MARLBOROUGH
Mais la mission de M. de BeseoTal devait passer par plus d'une péripétie. Le lendemain du jour où il voyait tout perdu, notre ambassadeur put croire que tout était sauvé. A peine le conflit de la Suède et de la Saxe était-il apaisé par les soins de TEmpereur, que Charles XII le rempla^it par un conflit avec TEmpereur lui-même.
On a remarqué, peut-être, que dans Tarrangement entre Charles XII et Auguste II, il n'avait pas été question des douze cents Moscovites du haut Rhin* Ce n'était pas que Charles eût cédé là^dessus, h vrai dire; mais, forcé de reconnaître que Tél^ti^Ueur de Saxe était dans l'impossibilité manifeste (ht lui livrer ces douze cents soldats russes, il avait pvÏH la vAuulution de les réclamer à l'Empereur. Le 11 avril, lu comte Piper remit au comte de Sinzendorf un long mémoire où était exposé le bien fondé <1m tmIIm réclamation \
1. Il est dans Lambbrtt, Mémoires, t. IV, p. 4<}H-400, Aviio U IttlM'^ d'envoi de Piper.
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M. Hermelin s'empressa d'apporter cette bonne nouvelle à notre ambassadeur. Il ajouta que Charles XII menaçait d'envoyer un corps suédois saisir de force les Moscovites, sur le Rhin, si on ne les lui livrait de bonne grâce. Et mieux encore : Charles XII avait interdit à son ministre à Vienne, le baron de Strahlenheim, de paraître ù. la cour impériale, tant qu'il n'aurait pas obtenu satisfaction pour la double insulte faite à Sa Majesté Suédoise, en la personne de ses officiers, en Silésie, et en celle du baron de Strahlenheim lui-même, à Vienne \
Encore deux affaires à expliquer. En Silésie, des officiers suédois qui faisaient des recrues avaient été assaillis par des habitants de Breslau, leurs recrues leur avaient été arrachées, l'un d'eux avait été tué, et les autres avaient été mis en prison à l'hôtel de ville, sur l'ordre du magistrat. Quant à l'histoire de Vienne, le héros en était un chambellan de l'Empereur, le comte Zobor. Ce comte Zobor s'était rencontré avec le baron de Strahlenheim, à dîner, chez un des ministres impériaux. N'ayant pas été, semble-t-il, assez sobre ce jour-là, il se mit à parler à tort et à travers, et il en vint à dire qu'il y avait trois marauds qui troublaient l'Europe : il nomma Stanislas, Rakockzy, et ne spécifia pas le troisième maraud ; mais on put comprendre que ce n'était rien moins que Sa Majesté Suédoise. Là-dessus Strahlenheim, qui était assis, à table, en face de lui, Tin-
1. Besenval au roi, Leipzig, le 16 avril 1707. A. £. Suède, liO.
<iCinaMH^~WMïrBUi:^'frMiii ;..-^ii:
Iîbl ^ÉxaàààsmÊSBMiL iwânTL tin.
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Laibbctt, Mémoires, t. r\\ p
2. BeseoTal au roi, Leipzig, le 16 avril n(n. A. £, iSi£fsc£«;, Hli Ckumt remarquable, les deux affaires de Breslau et de Vienue «vu^nut dorttu pendant plosieors semaines, sans qu'il en parût devoir «ortir Hurmit complication : Charles XII avait connn la première à la fin d^ fi^vni^r. la seconde à la fin de mun, et n'avait semblé tout d abord )c% prrn^lr. au tragique ni Tose ■!
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trer en scène à la suite du comte Zobor et des officiers de Breslau.
Et à cause de cela la situation devenait fâcheuse. En réalité, je crois que jamais les alliés ne furent plus inquiets que lorsqu'ils virent ainsi prendre forme et tournure au différend, encore latent, entre la Suède et l'Empereur. On avait pu croire jusqu'ici que Charles XII n'était venu en Saxe, comme le soutenaient ses ministres, que pour imposer à Auguste II le traité d'Altrandstadt, qu'il n'y était resté que pour forcer Auguste II à exécuter ce traité ; en un mot, que les affaires de Pologne seules l'y avaient amené et l'y avaient retenu. Mais maintenant! A peine l'électeur de Saxe s'est-il soumis que Charles XII invente une querelle nouvelle avec l'Empereur. La remise de Patkul et la lettre d'Auguste à Stanislas sont des 7 et 8 avril; le 11, trois jours après, le comte Piper remet à M. de Sinzendorf le mémoire sur les Moscovites. L'envoyé impérial, qui s'attendait à des félicitations et à des remerciements pour le rôle qu'il avait joué à Dresde, reçoit une sommation brutale et injurieuse. Dès lors, il faut bien supposer que Charles XII cherche des prétextes pour prolonger son séjour en Allemagne. Il devient plus inquiétant qu'il n'a jamais été. Et l'on peut dire qu'à aucun moment ne s'est posée d'une façon plus pressante la question de savoir si les deux guerres d'Occident et du Nord se mêleraient, et qu'à aucun moment la crise européenne n'a été plus aiguë.
De fait, la note du H avril jeta le comte de Sin-
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zendorf dans le plus grand émoi. Dès qu'il l'eût reçue, il courut chez MM. de Robinson et de Kranenborg, qui branlèrent le chef comme deux augures embarrassés. Puis il alla faire une scène au comte Piper et une scène à M. Hermelin. Puis, il alla causer aveô Cederhielm, avec qui il s'était lié particulièrement pendant la négociation de Dresde. Enfin, il alla aux renseignements chez le roi Stanislas. Celuici augmenta encore son inquiétude en lui révélant qu'il y avait en l'air une négociation de paix entre Charles XII et le tsar : Louis XIV se faisait fort de réconcilier les deux adversaires, pourvu que Charles XII consentît seulement à écouter des propositions. Et tout le parti militaire suédois, ajoutait Stanislas, poussait à cette paix, peu soucieux d'aller guerroyer dans les steppes russes, attiré au contraire vers le Rhin *.
Ce renseignement était exact. Au moment où Charles XII semblait se tourner vers l'Allemagne, la possibilité s'offrait à lui de traiter avec le tsar. Pierre P' voyant définitivement réglée la querelle du roi de Suède avec l'électeur de Saxe et croyant entendre le pas des soldats suédois en train de s'acheminer vers sa frontière, risquait des ouvertures de paix.
Nous reparlerons plus loin de ces premières ouvertures du tsar. Notons seulement pour l'instant
1. Onno Klopp, Der Fall des Hanses Stuart und die Succession des Hauses Hannover in Gross-Britannien und Irland (1660-1714). Wien, 1886, tXU, p. 379-381,
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qu'elles donnèrent lieu à un entretien fort significatif entre M. de Besenval et le comtp Piper. Notre ambassadeur alla trouver le ministre suédois et l'engagea fortement à s'arranger avec les Moscovites, pour penser à T Allemagne. Le comte Piper répondit que, s'il suivait ce conseil, il s'attirerait tous les alliés sur les bras. Et alors s'engagea entre les deux hommes le dialogue suivant :
M, de Besenval. — Vous dites que les alliés vous tomberont sur les bras ; mais qui vous empêche de prendre des mesures avec les puissances qui ont le même intérêt que vous et d'écouter les propositions du tsar ?
Le comte Piper, — Celles qu'il fait sont trop extraordinaires. Il prétend garder du nôtre, tandis que nous lui demandons du sien, en réparation du tort qu'il nou& a fait.
M. de Besenval. — Je n'en suis pas étonné, ceux qui se sont mêlés de vous parler pour lui avaient intérêt que la guerre de Moscovie continuât; si d'autres en étaient chargés, vous y trouveriez de la différence...
Le comte Piper [l* interrompant). — Est-ce la France? Ce serait pour achever de nous rendre suspects et faire dire aux alliés que les liaisons que nous avons prises avec elle nous engagent de faire la paix avec le tsar.
M. de Besenval. — Voilà une conséquence qui me paraît singulière 1 Est-ce que nous avons imaginé de dire que vous alliez vous joindre à nos ennemis.
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lorsqu'ils vous ont parlé de la paix de Moscovie? Et d'ailleurs, je ne croyais pas que leur volonté dût être la règle de votre conduite. Mais il n'est pas question de cela : de quelque côté que vous viennent des propositions convenables à vos intérêts au sujet de la paix de Moscovie, rien ne me paraîtrait plus avantageux à votre situation présente, puisque cette négociation commencée suspendrait le sort de l'Europe que votre seule sortie de Saxe peut déterminer.
Le comte Piper. — Je ne vois point que nous la puissions différer, après que tous les points du traité (avec Auguste II) seront accomplis... Qui nous fournirait la subsistance ?
M. de Besenval. — Les princes de l'Empire qui recherchent publiquement votre protection et des peuples entiers qui attendent leur délivrance de votre secours.
Le comte Piper. — Nous avions bien pensé...
Mais le comte Piper s'arrêta là et n'en voulut pas dire davantage *.
En somme, cet entretien définissait fort bien la situation : la brouille avec l'Empereur, le rapprochement cherché par le tsar, pouvaient faire basculer la politique suédoise et rejeter les forces de Charles Xll de l'Est vers l'Ouest ; mais la crainte des alliés empêchait que s'accomplît cette évolution. Et par les « alliés » il faut entendre, dans la bouche du comte Piper, l'Angleterre et la Hollande seules.
1. Besenval au roi, Leipzig, le 16 avril 1707. A. E. SuMe, 110.
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M. de Besenval se rendait bien compte que le roi de Suède n'aimait pas la maison d'Autriche, ne la craignait pas, « voyant l'état misérable où elle était réduite en Hongrie et en Transylvanie », et aurait volontiers réglé ses comptes avec elle, s'il n'avait eu peur de déplaire et de nuire par là aux puissances maritimes. « L'action contre l'un, écrivait notre ambassadeur, n'est suspendue que par la considération des autres, et le ressentiment du roi de Suède contre l'Empereur, duquel il n'est presque pas permis de douter, se diffère par la raison qu'il ne saurait éclater présentement sans intéresser les alliés. » Quels étaient au juste les liens qui attachaient la Suède à l'Angleterre et à la Hollande ? Existait-il des engagements formels entre les trois puissances? M. de Besenval ne le croyait pas, mais il était sûr que la confiance entre elles était absolue, et que c'était là la meilleure chance de l'Empereur *.
Et c'est bien pour cela que, à cet instant critique, les puissances maritimes dépêchèrent à Altrandstadt le généralissime de leurs armées, le vainqueur de Blenheim et de Ramillies, le glorieux duc de Marlborough.
A la vérité, on parlait de ce voyage depuis la fin de mars, mais il resta incertain jusqu'au 19 avril, c'est-à-dire, en comptant bien, jusqu'au jour où Marlborough put recevoir à la Haye la nouvelle que
i. Besenval au roi, Leipzig, le 16 avril 1707. A, E. Suède, 110,
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Piper venait d'ouvrir une négociation périlleuse avec la coar de Vienne par son mémoire du ^ ^ avril. Le 18 avril, Marlborough écrivait, de la Haye, au roi de Prusse qu'il ne savait encore « s'il pourrait entreprendre le voyage de Saxe ». Le 19, il annonçait brusquement son départ à tous ses correspondants, et il priait M. Robinson de lui procurer un logement dans quelque ferme, à Altrandstadt, le plus près possible du quartier royal \
11 partit le 20 de la Haye ; le 24, il passa à Hanovre, et dans la matinée du 26, il arriva à Hall, où il trouva M. Robinson et M. de Kranenborg, venus à sa rencontre. Ils dînèrent tous les trois à Hall, et ils arrivèrent à Altrandstadt vers les neuf heures du soir.
Le soir même, il vit le comte Piper *.
n avait apporté de grosses sommes pour « gagner aux intérêts de Sa Majesté le comte Piper et quelques autres, by pension ^ ». Mais il trouva Piper dans de si bons sentiments qu'il estima qu'un peu de ladrerie était sans danger, et qu'il mit dans sa poche la
1. Mariborough aa secrétaire Harley, Margate, le 31 mars 1707; au roi de Prusse, la Haye, le 18 avril 1707 ; à M. Robinson et à divers, la Haye, le 19 avril 1707. LeUtrs and Despaiches, t. III, p. 339 et UX
2. Mariborough à Harley, Altrandstadt, le 27 avril 1707. Uilêrit and Despaichet, i. UI, p. 347; Gazette manuscrite envoyée de I^p^ig k Versailles et datée du 30 avril 1707, très précieuse pour fixer remploi rlii temps et les détails extérieurs, très sûre pour cela et contrôlée par le« dépêches de Marlborough et de Besenval ; nous nous en servirons beau coup. A. E. Suède, 110.
3. Mariborougli à Hariey, le 31 mars 1707. Letierif and fnttpafrMf, t m, p. 399.
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plus grande partie des fonds destinés aux ministres suédois \
Dès la première nuit, aussi, il conféra avec Sinzendorf. On peut le conclure de sa lettre du 1" mai au prince de Salm, où il parle de son arrivée à Altrandstadt et ajoute : « Je me suis d'abord abouché avec le comte de Sinzendorf, que je trouvai très bien instruit des manières et des maximes de cette cour, avec laquelle, comme Votre Altesse sait, on ne peut pas traiter selon qu'on ferait ailleurs ^ »
On peut être persuadé que des deux côtés, à Tambassadeur impérial comme au ministre suédois, Marlborough donna des conseils de prudence et de patience, et que des deux côtés il fut écouté.
Le lendemain matin (27 avril), il reçut chez lui — il était logé à Kotschau, à un demi-mille d'Altran dstadt — la visite des ministres étrangers, parmi lesquels ne se trouvèrent, bien entendu, ni M. de Besenval ni M. de Solar. Puis Cederhielm vint donner l'heure de l'audience royale : dix heures. Toute l'assistance partit alors du quartier de Marlborough pour le quartier du roi. L'audience, en effet, devait être publique. En voici la mise en scène, telle que l'a notée un reporter de Leipzig : « Quand le duc entra dans la chambre où était le roi. Sa Majesté s'avança un tant soit peu et le reçut fort gracieusement, et s'appuya ensuite au coin d'une table. Le
Si du moins on en croit les historiens anglais
2. Marlborough au prince de Salm, Berlin, le 1^' mai 1707. Lettei^s and DespatcheSt t. TU, p. 348.
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comte Piper se mit derrière le roi : le duc s'avança vi&-à-vis du roi, M. Robinson à son côté et i*envoyé de Hollande derrière lui. Le comte Sinzendorf se tenait un peu en arrière comme spectateur, et le ministre palatin s'est tenu pendant toute l'audience fort en arrière. » Au fond, les figurants. Voilà de quoi régler la composition d'un tableau d'histoire *.
Marlborough s'inclina devant le roi. Il apportait une lettre de la reine Anne et une autre du prince royal. Il présenta d'abord celle de la reine, avec ce compliment, qu'il débita en français et que M. Robinson traduisit au roi en suédois : « Je présente à Votre Majesté une lettre émanée non de la chancellerie, mais du cœur de la reine ma maîtresse et écrite de sa propre main. Si son sexe ne l'en avait empêchée, elle eût passé la mer pour voir un prince que tout l'univers admire. Je suis en cette occasion plus heureux que la reine, et je voudrais bien faire quelques campagnes sous les ordres d'un aussi grand général que Votre Majesté, afin d'apprendre de lui ce qu'il me reste à connaître de l'art de la guerre ^ » Charles reçut les lettres de la reine et du prince, et remercia par l'intermédiaire du comte Piper qui lui servit d'interprète, comme M. Robinson à Marlborough.
La cérémonie avait duré jusqu'à l'heure du dîner. On passa à table, et c'est alors, je pense, que le commun des mortels se livra au plaisir de la cri-
CoxB, Mémoires de Marlborough, t. 11, p. 45 et 4G
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tique. Une chose avait frappé tous les esprîlb : le contraste entre Télégance raffinée, la politesse de Marlborough et la rudesse grossière de Charles XII. Les Suédois, qui voulaient soutenir leur maître, disaient que le duc avait plus Tair d'un courtisan que d'un soldat : on voyait bien, dit même l'un d'eux, que s'il avait fini sa fortune par l'épée, il l'avait commencée par l'amour \ Mais la plupart étaient séduits par la grâce du noble duc et faisaient la réflexion qu'a notée M. Groffey dans une de ses lettres : « Son maintien doux, avec un habillement qui y répondait, a fait juger que l'humeur guerrière n'exigeait pas ailleurs qu'on fût négligé et qu'on portât toujours des bottes et des buffles avec de longues et larges épées ^ »
Lorsque l'on se leva de table, le comte Piper fit signe que l'on se retirât, et le duc resta seul dans la chambre du roi, avec le comte Piper et MM. Robinson et Hermelin. Cet entretien particulier, qui dura plus d'une heure, satisfit complètement Marlborough. En en sortant, il écrivit au secrétaire Harley : « Le roi a exprimé une grande tendresse et respect pour Sa Majesté et non moins d'amitié pour Son Altesse Royale ; il m'a semblé très bien disposé pour les intérêts des alliés, et jusqu'ici je ne vois que du bien à attendre de lui ^ »
i. Gazette manuscrite,
Groffey à Peucpiet, le 30 avril 1707. A. E. Suède
3. Marlborough à Harley, Altrandstadt, le 27 ayril 1707. Letters and Despatches, t. HI, p. 347-348.
dépèdie. Ibribopan^ y TÎt aznver im ^areo^nt i'Xsh guste IL le oonle ^'act«iri>cick. A]X£ii?;k' hn fù^t dire qaH serait «éans^ la niol à Idspàs H qull désirait beascKwp fie reaftoositrer avat hn. MarlbctircflBfk. heureux d« oeUe -oorjâcKB gm lin f «ermedlaîl de Toîr Auguste « saB$ ««îter ^ jakoiâe > , furcoml ^'ilkr lui preseuler ses bofluua£!!e^ le leinieimaàii nulîii. Puis il sortit pour readre ^iâie aux < ministres, ^^èoéraux. offideffs «t aat^e^ perscini^ei^ de di5tiii<4k»ii de la cour ' ». D alla saluer le comte et la comtesse Piper le narechal et la marâehale Bebu^^ôld. Chi le retint dans oetlie dernière maison, et il Tenait de s'y mettre i table, quand il reçut trois courriers conséoilifs qui Tobligèrent de s>xcuser et de ren~ trer chez lui. On ne le ^t pdus de la journée '\
Le 28. il se rendit, dès huit heures du matin, dans les faubourg de Leipzig, à la maison d'un marehand. où Auguste II était descendu pendant la nuit. M. Robinson Taccompa^a \ Naturellement, cette rencontre de réieeteur et du général fil beaucoup causer, et personne ne Toulut la croire fortuite, n était bien évident qu'Auguste 11 venait reconunander sa cause au duc de Marlborough. Et Tentrevue aboutit à un marehé. Marlborough écrivit en effet, trois jours après : « Nous sommes convenus avec le roi Auguste pour 4,600 hommes de
Gazette mamuMerite
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troupes de Saxe, à savoir 3,500 d'infanterie et 1,300 de cavalerie (le duc additionnait mal), qui doivent se mettre en marche au tout de cinq à six semaines. Ce prince a aussi un corps de cavalerie de 5,000 hommes qu'on m'assure être en assez bon état : il souhaiterait bien s'en défaire et les donnerait bien volontiers à peu de frais*. » Ainsi fut conclu un marché qui traînait depuis quelque temps à la Haye. Les troupes de l'électeur de Saxe furent louées contre nous à la coalition. M. de Besenval n'en soupçonna rien.
Pendant que Marlborough était chez le roi Auguste, Charles XII survint, peu soucieux, sans doute, de laisser trop longtemps en tête à tête deux aussi bons amis à lui. Puis chacun tira de son côté pour dîner : le roi de Suède à son quartier, le duc chez Piper, avec Robinson et Sinzendorf. Rentré à quatre heures chez lui, soupe chez le maréchal Rehnskjôld et rentré chez lui pour se coucher : la journée du 28 était finie ^
Le 29, il resta tout le matin à son quartier, y reçut des visites et alla dîner chez le baron Gœrtz, ministre de Holstein-Gottorp, récemment arrivé à Altrandstadt. On lui fit dire là que le roi de Suède lui donnerait son audience de congé à trois heures. Il tomba, chez le roi, sur Auguste II, et à peine celui-ci était-il sorti que le roi Stanislas arriva, tou-
\. Marlborough au prince de Salm, Berlin, le !«' mai 1707, en français. Letters and Despatches, t. HI, p. 348-349. 2. Gazette manuscrite.
jouis |i#fciiiinnL Lit bon.âamsa&xiPÛtjiK'^ïiiîa laisser fe feexrsmL CbiR a aan rrvaL -îc: il ^«snic» lui aussi^ se recommaïuier . â 9. ie Bcsen^aL nie bîeo: rense^Bé. Jhc{lMDRiiie&. •££ ^nuaûsneat: m ?3l ie Pologae « ^"3. a'a^ait point x inift iiï ^a imitrfese pour lu, mais ^H ne «ianisât pas i^ L*-î!L«ai x aim persoBBe auprès pour L& •itmiDiniiiffllHr «ie soo. s^^^înement à fak eourriiiiie ~ >.
Après FaBdûence royale. Su^iEnuEn ^it tarare une conte coiifièrHice oKvet: T-înwiYé <ie BiOaiuie. Enfin, il partît. E aflaît i Berîîn. an il x«ait promis ao roi de Pratse de^ is^'arrèter. On ^oaint ronarqiKr qoe le comte de Saasnàarf i.^^ Les larmes ^m yeiu en prenant congé de Inî : lL Ti-^ait 3ji!i!ompa£iiié partont^ tantôt en carroese. tint-jt â •!fae^. < biî disant la coor comme à un roi. *^ qui a £ût rire la cour suédoise ' *.
Ce petit détafl fixe très k»irea§ement la portée du voyage dn dnc à Ahrandstadt. Et il nous prépare à lire la lettre on Marlboroo^ résumait, quelques jours plus tard, pour le secrétaire Hariey, les résultats de ce Toyage : J'ai quitté Altrandstadt très satisfait, dit-0, et pleinement eouTaincu que le roi de Suède a n*a aucune sorte d'engagements avec les Français et n'est enclin à prendre avec eux aucune mesure qui puisse occasionner la moindre gène aux alliés dans la continuation de la guerre. Seulement
Gazette manuscrite
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j'ai été chagrin de constater une granèètjroideur vis-à-vis de la cour de Vienne, froideur qui peut avoir de mauvaises conséquences, si les affaires ne sont pas arrangées avant le départ de Saxe des Suédois ; sinon, il est plus que probable qu'ils causeront bien du désagrément à l'Empereur, en traversant la Silésie. Je n'ai pas manqué de représenter aussi bien au roi lui-même qu'à ses ministres le grand inconvénient et préjudice que cela pourrait porter aux alliés au début de la campagne, et j'ai obtenu qu'ils n'insistent pas pour le moment sur l'article de la religion, car ils étaient décidés à demander le relèvement des églises protestantes en cette contrée et le rétablissement des protestants dans leurs anciens droits et privilèges ». Cela pourrait tout gâter, ajoute Marlborough, et j'ai aussi exhorté le ministère viennois à donner satisfaction au roi de Suède sur ses autres prétentions *.
Celle dernière phrase est une allusion à la lettre que Marlborough avait écrite, de Berlin, au prince de Salm, à Vienne : « Je ne doute point, y disait-il, que M. le comte de Sinzendorf ne me rende justice que dans les audiences que j'ai eues du roi de Suède, aussi bien que dans mes conférences avec ses ministres, j'ai eu des égards particuliers pour les intérêts de Sa Majesté Impériale. Je suis bien aise aussi de pouvoir dire à Votre Excel-
1. Marlborough à Harley, La Haye, le 10 mai 1707. Letlers and Deipatches, t. 111, p. 357-359.
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lence qw^ selon ce que j*ai pu pénétrer, j'ai laissé cette cour dans des dispositions faTorables pour les hauts alliés et le bien de la cause commune : seulement j'ai obsenié qu'elle parait opiniâtre sur les moindres choses où elle se croit aucunement fondée. C'est ce qui me fait souhaiter que la proposition que le comte de Sinzendorf a envoyée à Vienne touchant les Moscovites qui se trouvent sur le haut Rhin puisse y être agréée, quoique je n'ose avancer qu'elle sera acceptée par la cour de Suède \ Cependant, il me semble que si elle ne le faisait pas, elle se mettrait par là dans le tort ; mais si cette affaire pouvait une fois être vidée de cette manière, ce serait un grand article qui adoucirait le reste *. »
Ainsi le duc de Marlborough était venu à Altrandstadt pour reconnaître la situation et pour s'employer à calmer la querelle entre les cours de Suède et d'Autriche. 11 avait obtenu de Charles XII qu'il ne suscitât pas pour le moment la question des protestants silésiens, et il s'efforçait de déterminer l'Empereur à céder sur les différends de surface, comme l'affaire des Moscovites.
En cela avait consisté sa mission. M. de Besenval, qui s'était tenu à l'écart pendant tout le séjour du duc à Altrandstadt, mais qui avait été exactement
1. Cette proposition consistait à livrer les Russes à Auguste II et à laisser celui-ci se débrouiller avec Charles XII. La Conférence de Vienne ne voulut pas de cet expédient (Klopp, XII, p. 392-395).
2. Lettre de Marlborough au prince de Salm, Berlin, !•' mai 1707,
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renseigné au jour le jour, savait à quoi s*fen tenir. Il le prouve dans sa dépêche à M. de Bonnac du 29 avril \ Pour adoucir l'amertume de sa situation, les ministres suédois lui avaient promis d'entretenir Marlborough de la fameuse médiation. Il ne s'abusa pas sur cette politesse, et il ne fut pas étonné quand le comte Piper vint lui dire que le duc n'avait fait aucune proposition, que lui. Piper, lui avait parlé de la paix générale de façon à lui faire connaître que Charles XII la désirait, et qu'il avait répondu qu'il n'était pas encore temps pour les alliés de faire cette paix, assurant d'ailleurs que, lorsque le moment serait venu, les Anglais seraient les premiers à offrir la médiation au roi de Suède *.
M. de Besenval conclut donc à regret : T que les Suédois sortiront de Saxe dès que l'Empereur leur aura donné satisfaction ; 2° que cette satisfaction ne tardera guère. La mission de Marlborough a aidé à ce résultat, un peu, mais il ne faut pas s'en exagérer l'importance. Depuis deux mois qu'il est à Leipzig, M. de Besenval a eu le temps de se reconnaître. Il possède assez maintenant sa cour suédoise pour savoir, comme dit Marlborough lui-même, que les choses ne s'y traitent pas « selon qu'on ferait ailleurs ».
Il sait très bien, d'abord, que Charles XII n'a dû ni s'ouvrir à Marlborough, ni traiter avec lui,
Papiers de la famille de Besenval
2. Besenval au roi, Leipzig, le 4 mai 1707. A. E. Suède, 110.
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parce qpi^ est « très éloigné de prendre des en^gements qui FoUigenient d^'agir de concert avec des puissances ^^les à la sienne, ne voulant aucun partage dans la gloire et répugnant de communiquer ses résolnlions ' «.
n sait aussi que Ton ne pousse pas Charles XII Ters la Russie* que cesl lui qui y court, il a deviné — montrant en cela^ à mon sens, une remarquable pers|Hcacité et une vraie hauteur de vues — que Charles XD suit un plan d'ensemble, et que IVvéeution de ce plan Tamène maintenant à la guerre contre le tsar.
Le roi de Suède, écrit-il, <« regarde raffermissement du roi Stanislas non seulement conforme à sa gloire^ mais nécessaire * •>. Voilà le grand ].H>int. Dans une dépêche précédente, que j'ai ciiéo. M, de Besenval parlait déjà de raffeolion de Charles XII pour son « owrage de Pologne w qu'il voulait << porter à sa perfection ». Dans une dépêche suivante, il note que la Pologne est la chose de Charles XII, que Stanislas Leczinski n'est en Pologne que le lieutenant et le fondé de pouvoir de son terrible protecteur : « Il semble que son intention (à Charles XII soit de tenir le roi Stanislas dans une entière dépendance » ; aussi « il ne se soucie guère qu'il ait des troupes à lui », et « il ne lui donne qu'une somme très médiocre pour sa subsistance, qui ne se paye pas
1. BeseiiTal à Bonnac, Leipzig, le 29 avril HO". Papiers dr h famille de Besenval.)
2. Besenval au roi, Leipzig, le 23 avril 1107. A. £. Suède, liQ.
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renseigné au jour le jour, savait à quoi s*fen tenir. Il le prouve dans sa dépêche à M. de Bonnac du 29 avril *. Pour adoucir l'amertume de sa situation, les ministres suédois lui avaient promis d'entretenir Marlborough de la fameuse médiation. Il ne s'abusa pas sur cette politesse, et il ne fut pas étonné quand le comte Piper vint lui dire que le duc n'avait fait aucune proposition, que lui. Piper, lui avait parlé de la paix générale de façon à lui faire connaître que Charles XII la désirait, et qu'il avait répondu qu'il n'était pas encore temps pour les alliés de faire cette paix, assurant d'ailleurs que, lorsque le moment serait venu, les Anglais seraient les premiers à offrir la médiation au roi de Suède *.
M. de Besenval conclut donc à regret : T que les Suédois sortiront de Saxe dès que l'Empereur leur aura donné satisfaction ; 2° que cette satisfaction ne tardera guère. La mission de Marlborough a aidé à ce résultat, un peu, mais il ne faut pas s'en exagérer l'importance. Depuis deux mois qu'il est à Leipzig, M. de Besenval a eu le temps de se reconnaître. Il possède assez maintenant sa cour suédoise pour savoir, comme dit Marlborough lui-même, que les choses ne s'y traitent pas « selon qu'on ferait ailleurs ».
Il sait très bien, d'abord, que Charles XII n'a dû ni s'ouvrir à Marlborough, ni traiter avec lui,
Papiers de la famille de Besenval
2. Besenval au roi, Leipzig, le 4 mai 1707. A. E. Suède^ 110.
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parce quf^l est « très éloigné de prendre des engagements qui Pobligeraienl d'agir de concert avec des puissances égales à la sienne, ne voulant aucun partage dans la gloire et répugnant de communiquer ses résolutions * ».
Il sait aussi que Ton ne pousse pas Charles XII vers la Russie, que c'est lui qui y court. Il a deviné — montrant en cela, à mon sens, une remarquable perspicacité et une vraie hauteur de vues — que Charles XII suit un plan d'ensemble, et que l'exécution de ce plan l'amène maintenant à la guerre contre le tsar.
Le roi de Suède, écrit-il, « regarde l'affermissement du roi Stanislas non seulement conforme à sa gloire, mais nécessaire ^ ». Voilà le grand point. Dans une dépêche précédente, que j'ai citée, M. de Besenval parlait déjà de Taffection de Charles XII pour son « ouvrage de Pologne » qu'il voulait « porter à sa perfection ». Dans une dépêche suivante, il note que la Pologne est la chose de Charles XII, que Stanislas Leczinski n'est en Pologne que le lieutenant et le fondé de pouvoir de son terrible protecteur : « Il semble que son intention (à Charles XII) soit de tenir le roi Stanislas dans une entière dépendance » ; aussi « il ne se soucie guère qu'il ait des troupes à lui », et « il ne lui donne qu'une somme très médiocre pour sa subsistance, qui ne se paye pas
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 29 avril 1707. (Pctpiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval au roi, Leipzig, le 23 avril 1707. A. E. Suède, 110.
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régulièrement * ». L' « ouvrage de Pologne », c'est là la pensée de derrière la tête du roi de Suède. Il n'est entré en Saxe que pour écarter Auguste II de la route de Stanislas Leczinski : « La ruine de la Saxe, qui met le roi Auguste hors d'état d'agir, lui a paru le chemin le plus court et le plus assuré pour rendre la Pologne tranquille. » Ceux qui ont cru, à ce moment, qu'il était attiré en Allemagne par les affaires d'Occident se sont trompés. De même se trompent maintenant les ministres suédois et le comte Piper tout le premier, qui s'imaginent conduire leur maître à la reconquête de ses provinces baltiques. Il se soucie bien de ses provinces baltiques ! Il va chasser les Russes non de chez lui, mais de Pologne ^ C'est là ce qui le sollicite, et ce qui le pousse d'autant plus que « ses actions se règlent par les mouvements du cœur », et que « les réflexions ne le touchent guère, lorsqu'elles tendent à le détourner de ce qu'il a projeté S). En d'autres termes, Charles XII est attaché sentimentalement à son « ouvrage de Pologne » ; il va le défendre maintenant contre le tsar, comme il est venu le défendre en Allemagne contre Auguste IL « Ce désir » ne saurait être chez lui ni diminué ni accru. M. de Besenval et le duc de Marlborough peuvent multiplier leurs efforts de sens contraire : ils ne sauraient rien faire de plus que le paysan qui, sur
1. Besenval au roi, Leipzig, le 28 avril 1707. A. E. Suéde, 110.
2. Besenval au roi, Leipzig, le 23 avril 1707. A. E. Suéde, 110.
3. Besenval au roi, Leipzig, le 23 avril 1707. A. E. Suéde, 110.
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une lande bretonne, nous montre une « pierre branlante » ; il peut, en pesant sur le roc, lui communiquer une légère oscillation, mais sûrement il ne le déplacera pas.
CHAPITRE VII
Les puissances occidentales n'étaient pas les seules à attendre la résolution de Charles XII avec anxiété. L'Orient aussi, attendait, supputait, et, avant tout autre, en Orient, le tsar Pierre.
Pierre I" avait toujours entrecoupé sa guerre avec le roi de Suède d'ouvertures pacifiques, d'offres de négocier, plus ou moins incohérentes, contradictoires entre elles et éphémères. Une crainte, une espérance poussaient cet esprit fébrile à des démarches ou qui n'avaient aucune chance de succès ou qu'il devait bientôt abandonner, sous peine de se nuire à lui-même. Or, cette année 1707 où nous place notre récit, le vit plus actif et d'une activité plus désordonnée que jamais. La paix d'Altrandstadt le mit hors de lui : la défection du roi Auguste après celle de l'électeur de Brandebourg, après celle du roi de Danemark, le laissait isolé en face de toutes les forces suédoises. De là, la fureur extraordinairement injurieuse qu'il manifesta contre ce lâche, ce transfuge d'Auguste IL Un de ses historiens a
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remarqué qu'à aucune époque de sa vie il ne fut plus irritable^ ne se maîtrisa moins \ mais au milieu de ses emportements les plus insensés, il garda, comme toujours, ses facultés d'organisateur. Il les appliqua à construire en Pologne une première digue capable d'arrêter les troupes suédoises, et à mettre, derrière cette digue, sa frontière en état de défense.
Il était maître de presque toute la République, les partisans du roi Stanislas étant réduits à la possession de quelques villes, comme Danlzig. Au mois de décembre 1706, il arriva à Zolkiew, près de Lemberg, et là, entouré de Menshikoiï, ShéréméliefT, Dolgorouki et Golowkin S il prit ses mesures. Il lui fallait effacer les traces d'une rivalité de plusieurs siècles entre la Russie et la Pologne, dissuader les Polonais de celte idée que roccasion était bonne pour reprendre la lutte contre les Moscovites, pour reconquérir les territoires perdus, pour restituer à la patrie son intégrité et sa grandeur. Il se mit à négocier et à corrompre. Son principal agent dans cette tâche fut l'infatigable Jemelian Ukrain/ciï, si au courant des choses et gens de Pologne, qui alla semer de bonnes paroles partout où l'indiscipline et les pillages des troupes russes menaçaient de faire perdre patience à l'habitant, et qui eut raison des magnats avec des « subsides ».
Brûckner, Peler der Grosse. Bprlln, 1888, p
2. Son ministre des affaires élrangôrcs, «urcosscur clo (miIovIiip avec lequel il ne faut pas le confondre.
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Derrière le paravent polonais, le tsar fortifiait sa frontière. Le 4 janvier 1707, il envoya à Apraxine des instructions minutieuses à ce sujet : quoique les Suédois ne semblent pas devoir sortir encore de Saxe, écrivait-il, il faut assurer, d^avance, notre sécurité ; les grains, les troupeaux, les provisions de toute nature sont à cacher, en cas d'apparition de l'ennemi, afin que celui-ci ne trouve rien pour subsister et, pénétrant plus avant dans le pays, soit plus facilement entouré et attaqué par derrière... A Mazeppa, rhetman des Cosaques ukrainiens, Pierre expédiait des instructions non moins explicites : retrancher la rive du Dnieper, planter des palissades, mettre en état la forteresse de Kiew. Enfin, il s'occupait d'augmenter ses effectifs et créait toute une administration de recrutement *.
A cela on reconnaît le génie organisateur, le créateur de la Russie moderne. Quant au diplomate, il entra en scène au mois de mars, c'est-à-dire au moment où les armées allaient reprendre la campagne et où, les dernières causes de mésintelligence entre Auguste II et Charles XII étant écartées, rien ne paraissait plus retenir les Suédois dans l'Empire. La crainte aiguë, lancinante, d'un contact immédiat avec la terrible armée suédoise jeta alors le tsar dans les intrigues les plus complexes. Deux moyens se présentaient à lui d'éviter le choc redouté : ou faire la paix avec Charles XII, ou inter-
Brûckner, op. cit., p
poser entre Charles XII et lui un tampon, qui serait un anti-roi de Pologne. Son esprit avisé eut tôt fait de découvrir les deux moyens. Son caractère inquiet et brouillon le porta, au lieu de choisir entre eux, à les tenter tous les deux à la fois.
Faire la paix... C'était si ardu qu'un intermédiaire de bonne volonté n'était pas de trop pour cela. Or à qui ce rôle convenait-il mieux qu'à la puissance intéressée entre toutes à détourner Charles XII de la guerre moscovite? Pierre entra donc dans le jeu de la France. Dès le mois de mars, il sollicita la médiation de Louis XIV.
La négociation qui s'ouvrit ainsi introduisit sur la scène politique certains agents officieux, dont le rôle semble avoir été méconnu jusqu'ici par les historiens.
Il y avait en Pologne un couple très haut placé, très vagabond et très intrigant, composé du palatin et de la palatine de Beltz. Le palatin de Beltz, Siniawski, était grand général, c'est-à-dire qu'il tenait une des premières charges de la République. Sa femme, Elisabeth Siniawska, était la femme la plus populaire de l'aristocratie polonaise, la plus ambitieuse aussi, férue de politique, toujours mourante et toujours travaillant à quelque trame nouvelle. Le ménage traînait avec lui dans ses perpétuels déplacements un secrétaire français, informateur de la cour de Versailles, et qui portait un bien beau nom de courtier secret : il s'appelait M. Maron. Autant que l'on en peut juger. Madame la Palatine
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^tait Tàme du trio et le principe moteur de ses entreprises.
Les combinaisons de cette officine étaient \astes, si vastes qu'il fut parlé une fois de faire M. le Palatin roi de Pologne, si vastes qu'elles finirent par mener Madame la Palatine en prison. Le premier exploit d'Elisabeth Siniawska fut de « mettre sur pied » le prince Rakoczy. Elle l'avait connu lorsqu'il vivait exilé en Pologne. Elle avait pris sur lui une influence souveraine. Elle le poussa à soulever les Hongrois contre l'Empereur. De loin, elle le conseilla et l'aida. Elle servit, en 1706, d'intermédiaire et de prête-nom, quand Louis XIV acheta, pour Rakoczy, à Marie Sobieska, une partie des domaines de Jaroslaw. Son docile mari devint le chef du parti qui voulait lier les destinées des Polonais à celles des Hongrois et soutenir Rakoczy par les armes. Ainsi elle fut l'intermédiaire obligée de tous ceux qui faisaient passer des propositions au prince de Transylvanie : le tsar, la cour de Versailles et nos agents dans le nord recouraient régulièrement à elle en pareille circonstance.
Elle se piquait d'être française et de n'agir que dans l'intérêt de la France. Il est très probable que les peines qu'elle se donnait à cet effet ne restaient pas sans récompense. On faisait grand cas d'elle à Versailles. Et on la croyait, lorsqu'elle expliquait par le désir d'être utile l'attitude indécise que le grand général gardait entre Stanislas Leczinski et le tsar. Au roi de Suède et à son protégé elle pro-
testait que son mari n'attendait qu'une occasioÀ pour amener l'armée de la République à l'obéissance de Stanislas. Avec le tsar, il est probable qu'elle raisonnait d'autre sorte. Quoi qu'il en fût de ses intentions véritables, sur lesquelles elle même peutêtre n'était pas trop fixée, elle était certainement désignée pour mettre en train une négociation de paix entre la Suède et la Russie.
A la fin de mars, elle fit savoir à Louis XIV et au roi Stanislas que le tsar était disposé à s'accorder avec le roi de Suède, qu'il désirait traiter par la médiation du roi de France, et qu'elle se préparait à partir pour la Saxe, afin d'apporter sur les lieux de plus amples éclaircissements *.
Ces ouvertures fournirent à M. de Besenval, dès qu'il les connut, une excellente occasion de recommander aux ministres suédois cette paix de Moscovie sans laquelle on ne pouvait espérer une intervention de Charles XII en Allemagne. Il alla en causer, d'abord, avec M. Hermelin. M. Hermelin lui répondit que l'on avait bien parlé, au camp suédois, de la paix de Moscovie, « mais superficiellement », que cela « n'avait jamais donné lieu d'entrer dans des explications », et qu'il « ne pouvait pas croire que le tsar fût disposé à donner une juste satisfaction des maux qu'il avait causés à la Suède par l'enlèvement des peuples entiers de quelques-unes de ses provinces et par le port établi sur la mer Bal-
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 9 et le 12 avril 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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ffejue ». Bref, M. Hermelin exposa Fidée, commune à tous ses compatriotes, que le seul moyen de faire la paix avec le tsar était de la lui imposer par les armes *. Ce premier échec n'empêcha pas M. de Besenval de s'attaquer ensuite au comte Piper. Il eut, avec celui-ci, un entretien que nous avons rapporté plus haut et où le ministre suédois ne montra aucune impatience d'entamer la négociation offerte *.
M. de Besenval était bien forcé d'avouer que, dans ces conditions, une entente était peu probable, « y ayant peu d'apparence que les Moscovites se soumissent volontairement aux conditions que la prospérité des Suédois exigerait d'eux ». Il jugeait, cependant, que la négociation serait par elle-même avantageuse à la France, et il comptait que la seule perspective pour les Suédois « d'en finir honorablement d'un côté donnerait plus de force à l'intérêt que la Suède devait prendre ailleurs ' » .
Mais encore fallait-il des propositions sur quoi l'on pût discuter. Elles vinrent. La palatine de Beltz obtint du tsar qu'il envoyât un de ses officiers à Louis XIV, pour lui faire connaître ses conditions de paix. Ce messager arriva à Paris à la fin d'avril. Il fit sa commission et le cabinet de Versailles la traduisit ainsi : le tsar offre de restituer tous les
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 9 avril 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval au roi, Leipzig, le 16 avril 1707. A. E. Suède, 110.
3. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 12 avril 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
territoires qail a pris «ux Suédoifs «i à rexcefyliodr toutefois de Nôtdiai^^ ^'il ait «ppder Pétardioarg et qu'il ^^rat gmrder pour coaserver ua port daa$ k mer Baltique ^ ».
M. de Beseaval fut immédiatemeat cliargé d'avertir la cour suédoise. U est à craîadre^ lui écrivil-H)a^ que le roi de Suède ae veuille riea eateadre> aiais les offres du tsar doiveat lui être soumises. SU se prête à la aégociatioa, il faudra avertir M. do Bonaac, à Dantzig, et M, de Boonac fera passer la i\^ ponse des Russes. S'il s'obstine à continuer la guerre, S. M. T. C. lui aura du moins donné une marque do son affection. Enfin, quelle que soit la réponse, ollo servira à faire juger des résultats qu'a pu obtenir à Altrandstadt le duc de Marlborough. — En somme, on se rendait parfaitement compte en Franco qu'aucune entente n'était possible, sur Pétersbourg, entre Charles XII et le tsar. Pétersbourg faisait le gros obstacle à la paix, et non pas Tarticle des « réparations », c'est-à-dire des dommages et intérêts que le roi de Suède réclamait à la Russie *.
Dès qu'il eût en main cette dépêche royakî du 28 avril, M. de Besenval s'empressa d'informer lo ministère suédois.
Le comte Piper, tout en réservant, comme il convenait, la réponse de son maître, donna à entendre qu'elle serait peu favorable : le tsar, dit-il,
1. Le roi à Besenval, Versaillei, le 28 avril 17U7. A. IC. Suèdë^ IIU.
2. Le roi à Besenval, Versailles, le 28 avril 1707. A. K. Suéde, ilU.
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' V^aît fait des ouvertures identiques un an auparavant, par Tentremise de l'électeur de Brandebourg, et on lui avait opposé un refus pur et simple ; le roi de Suède ne se résignerait jamais à sacrifier le moindre lambeau de terre suédoise ; « il exposerait jusqu'au dernier homme de la Suède, plutôt que de laisser Pétersbourg entre les mains du tsar * ».
La réponse officielle de Charles XII fut ce que faisaient prévoir ces déclarations du ministre. Charles XII marqua à M. de Besenval « un contentement particulier » de ce que son maître n'avait pas voulu faire de réponse au tsar et avait renvoyé l'afTaire directement à Altrandstadt. Cette façon de s'exprimer trahissait peu de goût pour une négociation avec la Russie et peu de goût pour la médiation française. C'est ainsi que l'entendit notre ambassadeur ^
Puisque, en ce moment, nous posons des pièces sur un échiquier, nous ne saurions quitter cette ébauche de négociation sans noter l'attitude de Stanislas Leczinski. Timidité, faiblesse et légèreté, voilà le roi Stanislas tout entier. Il n'était guère plus capable de comprendre ses intérêts que de les défendre. Or, en cette affaire, il avait au moins deux façons de procéder. Il pouvait soit pousser à la paix, pour se faire reconnaître immédiatement par le tsar la couronne qu'il devait à Charles XII, et ainsi il eut
1. Besenval au roi, Leipzig, le 19 mai 1707. A. £. Suède, 110.
2. Besenval au roi, Leipzig, le 24 mai 1707. A. £. Suède, 110.
servi la politique française, soit exciter Charles Xlf^ à écraser complètement les Moscovites, pour s'assurer l'avenir et prévenir tout retour offensif du tsar en Pologne, et alors il eut été Tauxiliaire de la cour de Vienne et des alliés. Ce fut à ce dernier parti qu'il s'arréla, non par une conviction msonnée, mais parce qu'il avait autour de lui, dans sa famille, pour le chapitrer, d'ardents impérialistes : son onde, le Palatin de Russie, sa mère, extraordinairement flattée que l'Empereur, qui, à son avis, pouvait faire les rois, lui donnât de l'Altesse Royale. Ainsi circonvenu, très surveillé aussi par le comte de Sinzendorf qui s'était poussé dans son intimité, il prit position contre M. de Besenval.
Averti le premier par la Palatine de Beltz, il quitta précipitamment sa résidence de Leisnick et accourut à Altrandstadt. On peut deviner dans quel sens il parla à Charles Xll par cela seul qu'il ne s'ouvrit de rien à M. de Besenval, bien qu'il reul vu, en passant à Leipzig \ Lorsque la négocialiou revint sur le tapis dans la seconde moitié de mai, il reparut à Altrandstadt, et Ton sût, celle fois, i\ l'ambassade française qu'il avait demandé a un peu fortement » à Charles XII de reprendre sans plus tarder la guerre contre le tsar. Cel « un peu fortement » dénote un bel effort de sa pari. Velléité d'énergie qui, d'ailleurs, ne lui prolila pas. Charles Xll lui répondit « qu'il était devenu bien autri-
l. Besenval à Torcy, le 16 avril n07. A. E. Suède. 110.
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chien ». Il se justifia de son mieux : « A la vérité, dit-il, il tâchait de gagner Tamitié de TEmpereur qui ne pouvait lui être que très avantageuse, mais ce n'était pas sur ce principe qu'il agissait, et il ne consultait que Textrême besoin qu'il avait encore, pour s'affermir sur le trône, des secours de S. M. Suédoise, dont la présence était nécessaire en Pologne pour en chasser les Moscovites qui ne craignaient qu'Elle seule; et si la France elle-même l'entendait parler comme il faisait, elle ne l'en blâmerait pas, étant certain que ces sollicitations, pour être contraires aux intérêts de cette puissance, ne l'étaient point à son inclination naturelle pour elle et se justifiaient par la considération de ce qu'il se devait à soi-même *. » Stanislas se faisait illusion en attribuant aux hommes d'État français tant de détachement. M. Groffey, qui le voyait journellement chez le comte Sapiéha, se chargea de lui démontrer son erreur. Il lui représenta que sa conduite lui nuirait certainement auprès de Louis XIV et ne lui servirait de rien auprès de l'Empereur ni du roi de Suède : que ne discernait-il son véritable intérêt qui était de voir les affaires du Nord pacifiées et sa couronne affermie par un bon traité! Ainsi sermonné, le faible Stanislas fut pris de remords et alla demander à Charles XII si véritablement il n'y avait pas moyen de faire cette paix de Moscovie? Charles lui répondit qu'il en fallait « remettre le règlement
Groffey à M. Peuquet, le 1" juin 1707. A. E. Suède
jusqu'à ce que ses troupes eussent rejoint celles du
tsar * ».
En somme Stanislas s'était posé et allait, malgré des sautes passagères, rester posé en adversaire de la paix de Moscovie.
Il ne faut pas s'étonner que devant de telles difficultés, la cour de France ait songé à un moyen indirect qui eût pu tout sauver : c'eût été que la Turquie déclarât la guerre au tsar. Peut-être alors Pierre I", obligé de faire face au sud, eût-il cédé sur Pétersbourg et la paix se fût-elle conclue. Peutêtre aussi — et c'était plus probable — Charles XII, content de voir les Russes tenus en respect pour un temps, eût-il, sans traiter avec eux, remis à plus tard la guerre de Moscovie pour s'occuper de l'Allemagne. Dans les deux cas on atteignait le but poursuivi. Aussi, notre ambassadeur à Constantinople, M. de Ferriol, avait-il ordre de pousser la Porte à la guerre. Il excitait de son mieux le grand vizir, Ali- Pacha, outrageusement pacifique. Et il entretenait des intelligences avec lesTartares de Crimée, avantgarde de la Turquie contre les Russes \ Or, au printemps de 1707, ses dépêches devinrent optimistes, firent espérer une résolution énergique du Sultan. M. de Besenval fut appelé à encourager ces bonnes dispositions. Ce fut, il est vrai, de façon assez détournée. Il écrivit à notre envoyé auprès du prince
Rambald, Rus*i€, t. 1, p
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de Transylvanie, le comte des Alleurs, d'agir sur RakoczyVpour que Rakoczy agît lui-même à Constantinople : « Rien, disait M. de Besenval, dans cette lettre qui est du 10 mai, rien ne serait plus avantageux au service du roi que si le Grand Seigneur se déclarait contre les Moscovites, comme M. de Bonnac me mande que M. de Ferriol y voit des dispositions. Cette démarche de la Porte déterminerait entièrement le roi de Suède d'agir contre l'Empereur \ » Malheureusement, les espérances qu'avait données M. de Ferriol furent bientôt démenties. Le roi manda à Altrandstadt qu'il « n'y avait plus d'apparence à la rupture entre les Moscovites et les Turcs » : Ali-Pacha venait de donner un gage de ses sentiments pacifiques; il avait déposé le Khan des Tartares pour avoir demandé « avec trop d'empressement » la permission de faire des courses en Moscovie ^ De ce côté encore notre politique échouait.
On peut noter, si Ton veut, que Louis XIV, dans le même temps, s'entremettait pour procurer au tsar la paix avec la Suède et fomentait en Turquie une guerre nouvelle contre le tsar. Je tiens, pour moi, que ce double jeu s'excusait suffisamment par cela qu'il répondait à une parfaite unité de dessein. Et s'il était quelqu'un envers qui on ne fut pas tenu à trop de scrupules, c'était bien le tsar Pierre. Lui
t. Besenval à des Alleurs, Leipzig, le 10 mai 1707. (Papiers de la famille de Besenval.) 2. Le roi à Besenval, Marly, le 2 juin 1707. A. E. Suède, 110.
aussi jouait double jeu, et, dans le moment qu'il sollicitait un rapprochement avec la Suède, il multipliait les efforts pour susciter à la Suède de nouveaux embarras. Son plan consistait, nous Tavons vu, s'il ne pouvait éviter la guerre, à la circonscrire le plus longtemps possible en Pologne; et il jugeait que le mieux pour cela était de faire un anti-roi de Pologne qu'il soutiendrait, derrière lequel il combattrait les Suédois. On réunirait une diète et l'on procéderait à une élection nouvelle, sous prétexte que celle de Stanislas était nulle, et que, Auguste ayant abdiqué, il n'y avait plus de roi. Mais il fallait, au préalable, trouver un candidat. La Palatine de Beltz, encore, en procura un : Rakoczy. Le bruit se répandit bientôt d'une négociation secrète à ce sujet, et, dès le 10 mai, M. deBesenval écrivait au comte des Alleurs : « Je crois. Monsieur, devoir vous informer qu'il courl ici un bruit désavantageux au prince Rakoczy. L'on prétend que la Palatine de Beltz négocie avec le tsar sa nomination au trône de Pologne. J'en ai appris hier les premières nouvelles qui me paraissent tout à fait contraires à ses véritables intérêts dans les conjonctures présentes. Je les regarde comme un faux bruit inventé par nos ennemis communs*. »
Le ton de ces lignes marque suffisamment combien un pareil projet semblait désavantageux pour
1. Besenval à des Alleurs, Leipzig, le 10 mai 1707. [Papiers de la famille de Besenval.)
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nous : d'abord, il fournissait un argument aux Suédois pour soutenir que le tsar n'était pas sincère et qu'il était bien inutile d'écouter ses propositions ; ensuite, il tendait à débarrasser l'Empereur de Rakoczy en transportant celui-ci en Pologne, à nous priver de la diversion très utile que constituait pour nous la révolte hongroise. Il eût donc été à souhaiter qu'il n'y eût là qu'un « faux bruit », comme disait M. de Besenval. Malheureusement, c'était une réalité : la suite le prouva. Et ce qu'il y avait de plus fort — mais les diplomates français l'ignorèrent, et par suite, il n'en faut parler que pour mémoire — c'est que le tsar, craignant un refus de Rakoczy et ne voulant pas rester à court de candidats, offrait à la cour de Vienne de faire élire le prince Eugène roi de Pologne, d'entrer dans la Grande Alliance et d'écraser pour le compte de l'Empereur l'insurrection hongroise ! Entamée à la fin d'avril, cette négociation du tsar avec l'Empereur se poursuivit pendant tout le mois de mai *.
Naturellement, le projet d'une nouvelle élection en Pologne fut connu à la cour suédoise. On en prit motif, comme M. de Besenval s'y attendait, pour dénier tout sérieux aux offres pacifiques du tsar. Mais on affecta de ne pas s'en inquiéter autrement. Ce fut le mot d'ordre, dans l'entourage de Charles XII, de répéter qu'une élection nouvelle ne pou-
1. Voy, Arneth, Prinz Eugen, t. I, p. 421-422 et Bruckner, Peter der Grosse, p. 392.
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vait qu'affaiblir le parti du roi Auguste en le divisant et qu'une bataille gagnée aurait raison du roi des Russes. Stanislas, inquiet, demandait la permission de réunir une diète de ses partisans : on la lui refusa. M. de Besenval en concluait que Charles Xll voyait avec complaisance les troubles de Pologne et ne se souciait pas de les faire cesser immédiatement* « Il envisage la Pologne, écrivait notre ambassadeur, comme un pays qui fournira les subsistances à son armée, tandis que [tant que] les troubles de ce malheureux pays lui donneront le prétexte de pouvoir y demeurer ». Et c'était aussi un champ de bataille qu'il se réservait pour « exercer sa passion dominante », Tamour de la guerre. M. de Besenval voyait juste en cela, semble-t-il. En poussant plus loin sa pensée, il fut arrivé à constater encore chez C-harles XII ce sentiment foncier : la joie d'être et le désir de rester le plus longtemps possible — roi de Pologne *.
En résumé, le tsar cherchait en même temps à faire sa paix avec Charles XII tout en ganlant Pêtersbourg, et à arrêter Charles XII en Pologne en opposant un anti-roi à Stanislas ; Charles XII ni no voulait finir sa querelle avec le tsar ni se souciait de prévenir par une intervention immédiate une nouvelle élection en Pologne.
1. Besenval au roi, le \9 mai, au roi et à Torcy, le 24 mai 1707. A. E. Suède, 110; — Besenval à Bonnac, le 20 mai, à Puysieux, lo 21 mai 1707 (Papiers de la famille de Besenval); — Groffcy à Peuquct, le 1" Juin 1707. A. E. Suède, 110.
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Entre les deux... entre les deux, il y avait d'abord Madame la Palatine de Beltz qui, de sa chaise longue, toujours mourante, embrouillait et débrouillait ses multiples intrigues, et il y avait aussi M. de Besenval. M. de Besenval était en correspondance avec M. le Palatin et Madame la Palatine, avec M. Maron, avec le marquis de Bonnac, avec le comte des Alleurs. Il surveillait tous les coins de Téchiquier. Par sa position à Altransdstadt et parce que tout, au fond, se ramenait à déterminer Charles XII à une action dans TEmpire, il était devenu une sorte de diplomate général pour les affaires du Nord et de l'Orient. Il devait persuader aux Suédois d'accepter la négociation avec le tsar, persuader au tsar de faire à Charles XII les concessions indispensables, convaincre Stanislas Leczinski qu'il était le premier intéressé à la réconciliation des deux adversaires, détourner le prince Rakoczy d'accepter la couronne de Pologne, empêcher les Polonais de procéder à une nouvelle élection, encourager les Turcs à déclarer la guerre aux Moscovites ; il devait, dès qu'une velléité nouvelle se dénonçait quelque part, distinguer en quoi elle s'adaptait à la politique française, en quoi elle la heurtait; il devait concilier entre elles toutes ses démarches, et les animer, pour ainsi dire, d'un puissant esprit d'unité. Et ainsi il nous offre en lui, un excellent exemplaire du diplomate d'ancien régime. Sa correspondance nous fait comprendre ce qu'était la politique de la France à cette admirable époque, attentive à tout, liant dans une
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immense partie tous les faits de tous les pays d'Europe, consciente de celle vérité élémentaire sans doute, mais trop oubliée de nos jours, que Févénement politique le plus loinlain a son contre-coup sur nos intérêts les plus proches. Voilà ce qui faisait rincomparable force de notre vieille diplomatie, voilà ce qui, pour nous, élève un Torcy et un Louis XIV au rang de héros nationaux, ce qui nous rend chers et respectables un débutant de la diplomatie comme M. de Besenval, un subalterne comme M. Groffey ou M. Maron : ils étaient les ouvriers conscients d'une œuvre nationale : temps d'autrefois !
CHAPITRE VIII
Tout en suivant de fort près les événements d'Orient, M. de Besenval ne cessait pas de surveiller, à côté de lui, le conflit austro-suédois.
La note du comte Piper, du H avril, qui inaugura ce conflit, modifia de façon assez sensible la situation réciproque des diplomates groupés à Leipzig. A son arrivée, M. de Besenval s'était trouvé en face d'un trio d'inséparables : MM. Robinson, de Kranenborg et de Sinzendorf évoluaient avec un parfait ensemble, occupés, au même titre, à une même tâche, qui était de pacifier le différend entre Auguste II et Charles XII. Mais dès que le roi de Suède s'en prit à l'Empereur, l'envoyé impérial sortit, pour ainsi dire du rang, tandis que l'Anglais et le Hollandais prenaient l'attitude d'intermédiaires officieux entre lui et la cour suédoise. Et ainsi la rivalité s'accentua plus particulièrement entre le comte de Sinzendorf et le baron de BesenvaL Aussi seraitil bon, maintenant, de fixer d'un trait un peu plus précis la physionomie du diplomate autrichien.
Le comte Louis de Sinzendorf était encore en 1707 UB tout jeune homme d'État. Il était arrivé très vite aux hautes fonctions, bien que son père eût encouru la disgrâce de Léopold I", pour avoir administré trop légèrement les finances impériales, et fût mort en exiL La faute du père, donc, ne pesa pas sur la carrière du fils. Par contre, le caractère de celui-ci se ressentit fâcheusement des défauts de ses parents : du côté du père, légèreté de vie et vénalité; du côté de la mère (une princesse de Holstein), passion effrénée du luxe. Toute sa vie Louis de Sinzendorf fut vain et ami du plaisir ; toute sa vie il passa pour un des hommes politiques les plus aisément corruptibles de son temps. Mais jamais il ne se trouva, h Vienne, un souverain pour lui tenir rigueur. Léopold, Joseph, Charles VI l'accablèrent de faveurs h l'envi. Il semblait qu'il rachetât tout par la séduction de sa personne et de ses manières. Sa principale qualité d'esprit était la souplesse, une certaine habileté à donner une forme acceptable à n'importe quelle idée. Il ne tenait pas aux idées. 11 en changeait au gré du maître. Ses ennemis l'accusaient de cacher sous des flots de parole un vide absolu de pensée : il leur répondait qu'ils étaient des pédants ennuyeux et bègues. En somme, il représentait le type inférieur d'une race d'hommes d'État qui a prospéré à Vienne et donné, après lui, des exemplaires aussi illustres que Kaunitz et Metternich. Comme ceuxci il était frivole et voulait le paraître, mais la frivolité, qui masquait, chez eux, de ^ qualités.
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ne recouvrait, chez lui, qu'une habileté assez vulgaire. Il fut avant tout un homme heureux. Le double menton de ses portraits, vers la quarantaine, fait plaisir à voir. Mais on peut croire que le sourire de cette figure replète s'effaçait au souvenir d'Altrandstadt. Car là, et là seulement, la chance le trahit ; et Tenfant gâté de la fortune devint alors boudeur et grognon. Cette mission humiliante, dans un camp boueux, auprès d'un soldat brutal et têtu, fut certainement la plus pénible corvée de sa carrière.
A trente ans, il avait représenté TEmpereur à Versailles. Il avait goûté extrêmement les mœurs et les modes de la cour du grand roi. La guerre de succession d'Espagne supprima son poste. Il revint à Vienne, mais on ne le laissa pas inemployé. On l'utilisa çà et là aux négociations avec les alliés et dans l'Empire, par exemple en Bavière, après Hœchstaedt, quand il s'agit de régler avec l'électricerégente le licenciement des troupes et l'occupation des places bavaroises. Joseph P"*, quand il arriva au trône, en 1705, partagea les fonctions de chancelier, auxquelles renonça le vieux Bucelini, entre Jean-Frédéric de Seilern et Louis de Sinzendorf. Sinzendorf fut dès lors un des personnages les plus écoutés dans les conseils de l'Empereur. Et c'est parce que la mission auprès de Charles XII semblait à Vienne importante et délicate qu'on l'en chargea.
Le comte de Sinzendorf et M. de Besenval se rencontrèrent pour la première fois, le 5 ou le 6 avril, chez le comte Piper. Le ministre autrichien revenait
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de Dresde. H se |jlaignil en rianl au mailre de la maison de Tavoir exposé à cette rencontre. Le comle Piper, en riant aussi, lui répondit que, puisque l'on ne donnait à M. de Besenval aucune ï^alisraction en politique, il fallait bien, au moins, lui faire un bon accueil dans le monde. M. de Sinzendorf insinua alors que si l'envoyé français n'était retenu à Altrandstadl que par les dillicultés du retour, on pourrait lui faciliter son voyage ù travers l*Kmpire. Mais le comte Piper esquiva celle astucieuse proposition \ Huant à M. de Besenval, il ne s'olîusqua nullement de trouver cbe/ le couite PiperiVL de Sinzendorf : en mandant Pincident à Torcy, il ajouta que la conversation entre lui et le ministre autrichien avait été fort courtoise et avait roulé sur des matières indiflerenles ^
Ce renseignement donné, de façon incidente, à la tin d^une dépèclje, faillit avoir de singuliers résultats. Peu s*en fallut que la rivalité de M* de Sinzendorf et de Besenval ne se changeiU en une complicité. Et voici comment*
Lorsque Torcy reçut la dépêche en question, qui est du 6 avril, il était encoï'e sous l'influence des dé pèches précédentes où M, de Besenval annon-
1, Unno Ktopi», Det* Fall der Hauses Stuarl und die Succession des Hanses Hamwver vt Gross Brilannien und hiand ( 1660-1 7i 4), Wien» 1886, t. XU, p» 378. Je citerai souvent, désormais, dans ce chapitre VUI» t't plus loin, dans les chapitres X et XIV» cet excellent ouvrage qui ûoiis dorme^ daprèa le» documenta autricliiens, Feiisemble de la négociation de Sinzendorf et de Wratislaw â Altrandstadt.
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çait la froide réception qui lui avait été faîte, le refus de Charles XII de se charger de la médiation offerte, Tintimité de Piper a'vec les ministres des alliés. En réponse à ces nouvelles, Torcy venait d'envoyer à M. de Besenval Tordre de ne pas se laisser aller à « d'autres instances qui ne convenaient plus ». 11 ne voyait presque plus d'espoir d'amener le roi de Suède à une entente avec la France. Mais cela ne l'empêchait pas, cela ne pouvait pas l'empêcher de compter, toujours, avec la mésintelligence qui régnait entre Vienne et Altrandstadt, qui ne s'était pas encore, il est vrai, transformée en un conflit patent, mais qui existait et que l'on était plutôt porté à exagérer qu'à déprécier à Versailles. Dans cet état d'esprit, le ministre français, en lisant la phrase banale de son agent : J'ai rencontré M. de Sinzendorf et nous avons causé ensemble, vit s'ouvrir tout à coup une perspective nouvelle : s'il fallait renoncer à exploiter le différend austro-hongrois pour décider Charles XII à s'entendre avec la France contre l'Empereur, ne pourrait-on, par contre, l'exploiter pour amener l'Empereur à se réconcilier avec la France ? N'avaiton pas là, sous la main, l'occasion de faire une paix séparée avec l'Autriche? Et puisqu'il y avait, à Leipzig, en contact, un diplomate français et un diplomate autrichien, n'était-il pas tout simple d'entamer là-bas les premiers pourparlers? Et Torcy, courrier par courrier, répondit, le 21 avril, à la dépêche du 6 :
.ir
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a II me semble, Monsieur, que la conversation que vous avez eue avec le comte de Sinzendorf est un hasard heureux 4i dont vous pourriez profiter pour lui faire envisager. . . que la vue de l'Angleterre et de la Hollande se porte uniquement à abaisser, autant que ces deux nations le pourront faire, la puissance des deux plus grandes maisons de TEurope, et que, sous prétexte de travailler à l'élévation de la maison d'Autriche, elles ne songent effectivement qu'à la détruire, après s'être servi de son nom pour ruiner la France. Vous pourriez lui faire voir que si les protestants deviennent supérieurs en Allemagne, comme ils le deviendront par la continuation de la guerre, ils parviendront certainement à faire élire un roi des Romains de leur religion. Enfin, vous useriez de toute votre prudence, pour lui faire comprendre qu'une bonne union faite entre le roi et l'Empereur, dans le temps qu'on s'y attendrait le moins, dérangerait absolument les projets de leurs ennemis communs, que la monarchie d'Espagne est assez grande pour la partager avantageusement entre le Roi Catholique et l'Archiduc, et qu'il n'y a point de lieu où cette négociation pût se traiter plus mystérieusement et donner moins de soupçon que dans l'armée du roi de Suède. »
Suivaient les recommandations de prudence minutieuse nécessaires dans une conjoncture si délicate :
« Il faut que cette ouverture paraisse venir uniquement de vous et comme l'effet de vos réflexions depuis que vous êtes en Allemagne. 11 faut aussi
prendre garde que, comme elle sera fondée sur le péril où la religion et la maison d'Autriche sont exposées, le comte de Sinzenéorf ne veuille se faire un mérite auprès du roi de Suède en révélant à ses ministres ce que vous pourrez dire sur ce sujet. Mais si vous croyez être assuré du secret et de sa bonne foi, après lui avoir dit ce que vous pensez (?), vous pourrez, s'il y entrait, l'engager d'écrire à Vienne, lui promettant d'écrire de votre côté pour avoir les ordres et les instructions du roi. »
Quant aux conditions de l'entente, il n'en serait évidemment pas question au début; cependant, pour éclairer à ce sujet M. de Besenval, Torcy le renvoyait à l'article de ses instructions qui en traitait. Et il terminait ainsi :
« Rien ne paraîtrait plus à souhaiter que de pouvoir convenir avec l'Empereur des conditions de la paix et de la faire effectivement, pendant que la fierté des Anglais et des Hollandais en éloigne toute apparence, lesquels ne la rejettent insolemment que pour devenir plus puissants aux dépens des maisons de France et d'Autriche \ »
M. de Besenval reçut cette lettre vers le 10 mai. Cette invite à opérer brusquement le plus audacieux changement de front ne lui agréa guère, et il faut avouer que peu d'ambassadeurs, à sa place, eussent montré plus d'enthousiasme que lui. Il refusa de s'acquitter d'une pareille commission sans
1. Torcy à Besenval, Versailles, le 21 avril 1707. A. E. Suède, 110.
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un ordre précis. Il tépondit au ministre qu'il lui serait difficile de s'abouchW secrètement avec le comte de Sinzendorf, que d'ailllurs Charles XII ne tarderait guère à quitter la Saxe, que les ambassadeurs réunis à, Leipzig se sépareraient alors et qu'ainsi la négociation serait presque aussi tôt rompue qu'entamée ; qu'il vaudrait mieux, dans ces conditions, choisir un autre endroit et un autre agent pour faire des ouvertures de paix à l'Autriche ; que la cour de Vienne était soupçonneuse, qu'une démarche, de sa part, à lui, la rassurerait par trop sur les rapports de Charles XII avec la France *. Et, un peu plus tard, il suggéra l'idée de faire attacher le grelot, à la diète de Bade, par un Suisse *.
Sous ces motifs d'opportunité, il y avait une raison de convenance personnelle et sans doute une raison de principe. La raison de convenance personnelle est tout au long énoncée dans une lettre de M. de Besenval à son ami M. Peuquet. Là il laisse entendre qu'il ne se soucie pas du tout de compromettre son caractère et le succès de sa mission principale par une tentative si hasardeuse : « Si je rencontrais de la mauvaise foi (chez M. de Sinzendorf), écrit-il, tout serait perdu. L'on serait capable d'ajouter mille circonstances odieuses. Vous jugerez aisément des effets qu'elles produiront, connaissant les caractères; et l'on ne manquerait pas de me faire
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 12 mai 1707. A. E. Suède, 110.
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le 24 mai 1707. A. E. Suède, 110.
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passer pour un renard sous la peau du mouton, dont le bout de la queue serait capable^ de tout gâter avec les gens d'ici, qui m'ont dit i)ien des fois que Iw* maître s'intéresserait, lorsqu'il aurait les bras libres, pour ceux qui lui ont marqué le plus d'amitié et de droiture. » Ce serait perdre, croit-il, le fruit de toute sa politique et de tous les sacrifices qu'il a faits au bien du service, depuis qu'il est à Altrandstadt. 11 ajoute, en effet, de son ton de belle humeur : « J'en regorge en toutes les occasions (d'amitié et de droiture), et ils avalent doux comme miel; il ne me coûte pas grand' chose et je ne suis pas chiche de le dépenser, mais le marc qui me reste est parfois diablement amer \ »
Quant à la raison de principe, M. de Besenval évite de la formuler dans ses lettres, pour ne pas se mettre en contradiction ouverte avec son ministre ; mais il est facile de la deviner et elle se résume ainsi : il faut s'en tenir plus fermement que jamais au premier projet (à savoir l'entente avec Charles XII contre l'Empereur), au moment où le conflit entre l'Empereur et Charles XII s'accentue et s'aigrit. Et pour nous rendre compte à la fois de la cause et de la force du dissentiment qui séparait le ministre, qui était à Versailles, et l'ambassadeur, qui était à Leipzig, contentons-nous de noter ceci : quand Torcy écrivait à M. de Besenval, il ignorait encore la
1. Besenval à Peuquet, Leipzig, le 23 mai 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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note de Piper, du il avril; quand M. de Besenval rfeçut la lettre de Torcy il connaissait des faits nouveaux, qui étaient venïïs aggraver singulièrement lés effets de cette note du 11 avril, et auxquels nous arrivons maintenant.
Marlborough avait obtenu de la cour suédoise qu'eirê ne soulevât pas pour le moment la question de Silésie. Cette promesse fut tenue. Quoique les princes protestants eussent « conclu », à la diète de •Ratisbonne, d'écrire à l'Empereur en faveur de leurs coreligionnaires silésiens et d'instruire à ce sujet leurs ministres à Vienne, quoiqu'une telle audace ne leur vînt que de la présence des Suédois en Saxe *, Charles XII n'appuya pas leurs réclamations. Mais il se montra plus exigeant que jamais sur les affaires d'honneur. Une semaine après le départ de Marlborough, il rouvrit, en termes acerbes, la négociation sur l'incartade du comte Zobor, l'échauffourée de Breslau, et l'affaire des douze cents Moscovites. Le 7 mai, le comte Piper donna lecture à Sinzendorf d'un nouveau mémoire qui était une véritable sommation.
Pour le comte Zobor, le roi de Suède déclarait n'être point content que l'Empereur eût envoyé le coupable à la prison de Gratz et lui eût enlevé sa charge d'adjudant général et la clef d'or de gentilhomme de sa chambre. Il demandait qu'on instruisit le procès du comte et qu'on infligeât à celui-ci une
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punition « proportionnée à Ténormité de son crime capital ». Infortuné comte Zobor! Que peut être une punition rigoureusement proportionnée à un crime capital, sinon la décapitation?
Pour Téchauffourée de Breslau, il ne suffisait pas non plus que les officiers suédois eussent été relâchés; il fallait punir les sujets impériaux qui avaient usé de violence envers eux ; et l'adjudant qui était le principal auteur du forfait méritait la même peine que le comte Zobor.
Enfin, Charles XII exigeait plus âprement que jamais que les Moscovites fussent remis entre ses mains : « Sa Majesté, disait le comte Piper au nom de son maître, exige que soient fixés le plus tôt possible l'époque de la remise des Russes et le lieu où Elle enverra l'escorte pour les chercher. » Il repoussait d'avance toutes explications et objections delà cour impériale. « Je crains, déclarait-il, que Sa Majesté ne prenne tout cela pour un amusement dont on cherche à l'éblouir, pendant qu'EUe croit avoir droit de poursuivre les fuyards où Elle les pourra trouver, s'il n'y aura pas d'autres moyens de les recouvrer. » C'était une menace d'aller chercher les Moscovites sur le Rhin *.
A la lecture de ce mémoire, M. de Sinzendorf se récria tant qu'il put. Mais le lendemain on en dé-
1. Besenval au roi, Leipzig, le 12 mai 1707. A. E. Suède, 110 (Hennelin lui a montré la minute du mémoire de Piper) ; à Puysieux, le 14 mai, et à des Alleurs, le 12 mai 1707 {Papiers de la famille de Besenval); Klopp,^ op. cit.,, t. XII, p. 390-391.
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posa le texte chez lui. Charles XII voulait éviter toute équivoque *.
En même temps, le roi de Suède envoya à son ambassadeur à Vienne, M. de Strahlenheim, Tordre de venir l'informer de vive voix, à Altrandstadt.
Voilà la cour de Vienne en fort mauvaise posture ! Elle se faisait peu de scrupule de sacrifier à la réconciliation de deux grands princes des victimes expiatoires d'aussi peu d'importance que l'adjudant de Breslau et le comte Zobor lui-même. Mais il était autrement délicat de livrer à Charles XII des sujets du tsar, reçus, engagés au service de l'Empereur. Ce faisant^ on eût violé le droit des gens et, qui pis est, on se fût exposé à des représailles de Pierre I" : gare à la Hongrie! Et, ce qui était plus grave encore, c'est que, probablement, cette concession même n'eût servi de rien. On argumenta là-dessus fort judicieusement dans la Conférence Secrète : « Si le roi de Suède veut faire triompher par la force des prétentions aussi injustes, aussi contraires à l'honneur et aux intérêts de Sa Majesté Impériale, c'est qu'il est fermement résolu à rompre avec Elle. Si, en lui livrant les Russes, on le prive du prétexte dont il se sert maintenant, il en cherchera et il en trouvera un autre, et ce sera probablement celui de la religion en Silésie. Or, si la guerre est inévitable, il vaut mieux la faire à propos des Russes qu'à propos des affaires de religion; car, dans le premier cas, on aura le
Klopp, op. cit,, t. XII, p
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secours et Tassistance des alliés et même du tsar, et dans le second il serait à craindre que presque tous les alliés et la plupart des princes de l'Empire ne favorisassent les Suédois et ne les aidassent à dicter des lois à S. M. I. *. »
Ces réflexions étaient si justes, et, pour ainsi dire, si nécessaires que M. de Besenval les faisait de son côté, en termes presque identiques, dans ses dépêches. Et il les corroborait d'une observation intéressante. En faisant le dénombrement des forces de Charles XII, il trouvait que celui-ci avait en Saxe 52,000 hommes, dont 28,000 fantassins et 24,000 cavaliers, auxquels il fallait joindre les 12,200 hommes de Levenhaupt et les 8,000 de Crassau; cela faisait 72,000 hommes pour entrer en campagne, sans compter les recrues de Poméranie (environ 5,000 hommes) et les 3,500 soldats de la flotte. Et Charles XII faisait venir de Steltin ses pontons et son artillerie. Contre qui allaient être dirigées toutes ces forces? M. Hermelin assurait à notre ambassadeur que son maître avait toujours prétendu n'employer que 30,000 hommes contre les Moscovites. Le surplus serait donc destiné à former l'armée d'Allemagne? M. Hermelin l'assurait, et M. de Besenval, malgré son pessimisme, était porté à le croire. On pouvait donc s'attendre à une intervention des Suédois dans l'Empire ^
Klopp, op. ciL, p
2. Besenval à Torcy, Leipzig, le 8 mai, et au roi, le 12 mai 1707. A. E.
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On en jugea de même à la cour de France, quand CCS renseignements y parvinrent. Le 2 juin, on écrivit de Marly à M. de Besenval : « Quoique le roi de Suède se dispose à faire sortir son armée de TÉlectorat de Saxe, il paraît peu vraisemblable qu'il emploie seulement contre les Moscovites un aussi grand nombre de troupes qu'il a présentement sur pied. Et comme je vois qu'il insiste avec hauteur sur les satisfactions qu'il prétend que l'Empereur lui doit, il y a lieu de croire qu'il cherche un prétexte pour demeurer encore en Allemagne et pour être toujours à portée de prendre part aux affaires générales de l'Europe pendant que la guerre durera. » Et Louis XIV s'inquiétait de fournir à Charles XII ce prétexte dont il aurait besoin, quand Joseph I" aurait satisfait à ses réclamations actuelles. On eût désiré à Versailles qu'au lieu de prendre en main la cause des protestants silésiens, le roi de Suède se fît le défenseur des électeurs de Bavière et de Cologne, alliés de la France et catholiques. Justement l'Empereur, poursuivant sa vengeance contre ces deux princes, avait fait décider par le collège électoral, à la diète de Ratisbonne, que la première dignité électorale et la possession du haut Palatinat seraient transférées de l'Électeur de Bavière à l'Électeur palatin. Voilà la tâche indiquée pour Charles XIII Il devrait, comme garant des traités de Westphalie,
Suède, 110. — Besenyal à Bonnac, le 14 mai 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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s'opposer au transfert, exiger que l'Électeur de Bavière fût rétabli dans ses États sans aucun démembrement : « Si le roi de Suède n'a pas cet objet qu'il lui serait très honorable de suivre, il sera réduit à faire aux Moscovites une guerre peu conforme à sa gloire et à l'état de ses forces *. »
Louis XIV et Torcy revenaient ainsi purement et simplement à leur plan primitif. Naturellement, ils renonçaient à l'idée de négocier à Altrandstadt, une paix séparée avec l'Autriche. En même temps que la dépêche royale du 2 juin, M. de Besenval reçut une lettre de Torcy, datée du même jour, qui absolvait son inaction et le dégageait pour l'avenir : a J'ai lu au roi votre dépêche du 12 mai », écrivait le ministre à l'ambassadeur, « Sa Majesté a fort approuvé vos réflexions sur la proposition que je vous avais faite, et comme l'exécution en avait été remise à votre prudence, je suis persuadé que les difficultés que vous y trouviez, aussi bien qu'une séparation prochaine, vous auront empêché d'en faire usage '. »
Ces lettres du roi et de Torcy apportent un précieux témoignage en faveur de la clairvoyance de M. de Besenval. Avant même de les avoir reçues, notre ambassadeur vit ses prévisions confirmées une fois de plus, et de la façon la plus éclatante, par un nouvel incident.
Vers le milieu de mai, on apprit à Altrandstadt
1. Le roi à Besenval, Marly, le 2 juin 1707. A. E. Suède, HO.
2. Torcy À Besenval, Marly, le 2 juin 1707. A. £. Suède, 110,
que le baron de Strahlenheim armait, mandé par son maître. On s'empressa, cela va sans dire, d'interpréter le fait comme un rappel et comme le signe d'une rupture avec la cour de Vienne. M. de Besenval ne se gêna pas pour parler dans ce sens aux ministres suédois. Ceux-ci protestèrent que le roi ne faisait revenir son ministre que pour se renseigner plus directement et plus amplement sur les intentions du gouvernement impérial *. Mais, làdessus, des bruits plus étranges commencèrent à se répandre : TEmpereur, pour se tirer d'embarras, avait fait, disait-on, évader les Moscovites du haut Rhin ; ils avaient disparu, s'étaient fondus, évaporés. Charles XII était furieux et donnant cours à son ressentiment, en latin, s'était écrié : « Res est exigui momenti, sed nolumus ludi ab aula caesareal »
Qu'allait-il sortir de tout cela?
M. de Strahlenheim arriva. Il apporta un mémoire du vice-chancelier Schœnborn qui promettait de déférer au désir de Charles en ce qui concernait le comte Zobor et l'adjudant de Breslau et qui, quant aiix Russes, s'excusait sur le droit des gens et la dignité impériale. Mais les plus beaux raisonnements de Schœnborn ne signifiaient rien maintenant. Car voici ce que racontait M. de Strahlenheim : en traversant la Bohême il avait rencontré des pelotons de vingt-huit à trente soldats moscovites, il avait inter-
i. Besenval au roi, Leipzig, le 19 mai 1707. A. E. Suède^ 110.
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rogé les officiers qui les conduisaient, en se donnant pour un seigneur saxon, le comte Wackerbeck, et il avait appris que ces détachements avaient des laissez-passer de l'Empereur. Ainsi il n'y avait plus de doute : les Russes s'échappaient avec la connivence de la cour de Vienne \
M. de Strahlenheim disait vrai. Dès le 14 avril, l'Empereur, pressentant que le contingent russe lui créerait plus de difficultés diplomatiques qu'il ne lui apporterait de force militaire, avait ordonné au margrave de Bayreuth de faire filer les Moscovites le long du Rhin, en descendant le fleuve, de façon qu'ils pussent aller se mettre au service de la Hollande ou regagner leur pays par mer. Les Russes furent congédiés le 28 avril. Ainsi, au moment où la Conférence Secrète discutait gravement le point de droit et l'opportunité, il y avait toutes les chances du monde pour que le point autrement important de la possibilité matérielle fût déjà réglé dans le sens de la négative. Mais les malheureux Moscovites au lieu de filer vers la Hollande, comme on le leur avait prescrit, se mirent en tête de rentrer chez eux en traversant l'Allemagne, de l'Ouest à l'Est. Et c'est ainsi qu'ils apparurent en Bohême au moment où l'Empereur les y attendait moins que personne. Ce ne fut que le 16 mai, le jour même où l'on remit le mémoire de Schœnborn à M. de Strahlenheim prêt à partir, que l'on connut à Vienne la
Lamberty, MémoireSf t. IV, p
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présence des Russes en Bohême *. Sans doute, il était fâcheux que les Russes eussent pris cette direction et qu'ils se fussent heurtés à M. de Strahlenheim, mais de toute façon, et quand même cette complication ne se fût pas produite, la résolution de les faire évader était pitoyable. C'était pure folie d'essayer de désarmer Charles Xll en le mettant en présence du fait accompli, et M. de Besenval donna la note exacte en écrivant à sa cour : « Tous ceux qui connaissent le roi de Suède n'imaginent aucun expédient qui puisse réparer cette affaire *. »
M. de Besenval triomphe et M. de Sinzendorf est aux abois. M. de Sinzendorf a rencontré le baron de Strahlenheim, le jour même de son arrivée, chez le ministre hanovrien, M. d'Oberg, et il a été ainsi des premiers informés. 11 court chez le comte Piper, proteste qu'il n'existe pas d'entente entre son maître et le tsar ; que les officiers qui ramènent les Russes n'ont pas, ne peuvent pas avoir de laissez-passer de l'Empereur et que M. de Strahlenheim a été trompé sur ce point; que les Russes, informés par le bruit public qu'il était question de les livrer au roi de Suède, ont pris le parti de s'esquiver, sans en demander la permission. Pour prouver ses dires, M. de Sinzendorf brandit un papier : c'est la dépêche du magistrat de Prague avertissant l'Empereur de la présence des Russes en Bohême et lui demandant ce
Klopp, op, cit., t. Xn, p
2. Besenval au roi, Leipzig, le 24 mai 1707. A. E. Suède, 110.
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qu'il faut faire; elle prouve, dit Tambassadeur autrichien, que la cour de Vienne n'attendait nullement les Russes en Bohême. Cela était vrai, puisqu^on avait voulu les faire passer en Hollande. Il y avait là une équivoque sur laquelle M. de Sinzendorf pouvait bâtir une justification. Par malheur, il s'adressait à des gens qui ne se souciaient guère d'ergoter avec lui. Le comte Piper n'eût pas mieux demandé d'arranger l'affaire, mais il n'en était pas le maître. Il ne pouvait que répéter que cela était bien fâcheux, que l'on aurait pu, peut-être, amener le roi de Suède à agréer les termes du mémoire de Schœnborn, sans la bévue de la cour de Vienne, mais que maintenant tout était gâté \
Ainsi s'envenima tout à coup le conflit entre Charles XII et l'Empereur. En cette fin de mai, aussi, Charles XII repoussait les premières propositions de paix faites par le tsar et en même temps marquait ne pas vouloir rentrer immédiatement en Pologne. Entre l'Occident et l'Orient, il prenait une attitude expectante : « Tout ici est mystérieux », écrivait M. de Besenval à Torcy. Et à M. Peuquet il mandait, plus librement : « Nous approchons du terme qui coupera le nœud gordien, et je vous assure que les plus habiles auront de la peine à le démêler avant que le tranchant tombe. L'on ne devine pas les pensées d'un homme qui ne se communique à personne, et la rupture ouverte avec l'Empereur est encore
Klopp, op. ciL, t. XU, p
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plus malaisée à imaginer que les moyens d'un raccommodement ne sont difficiles. » Intentions impénétrables ! Conduite mystérieuse ! Cependant M. de Besenval croit savoir le mot de Ténigme et il le dit à ses deux correspondants : Charles XII lui-même n'est pas fixé sur ce qu'il fera; beaucoup plus attentif qu'on ne le croit aux affaires de TOccident, il veut, avant de se décider, leur voir prendre une tournure décisive. Et il attend les résultats de la campagne qui vient de s'ouvrir. Si Louis XIY est vainqueur, s'il prouve ainsi qu'il est capable de résister avec ses seules forces à la coalition, Charles XII emmènera son armée vers l'Est, en Pologne, contre le tsar. Si, au contraire, Marlborough et le prince Eugène nous accablent, alors le roi se déterminera à agir contre l'Empereur *. Que les diplomates, donc, s'évertuent ! ce sont les généraux qui trancheront « le nœud gordien ». Et, en fin de compte, pour que M. de Besenval acquît la réputation d'un négociateur irrésistible, il faudrait que MM. de Villars, de Berwick et de Vendôme consentissent à laisser un peu de leur réputation de grands capitaines sur les champs de bataille d'Espagne, des Flandres et du Rhin.
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 24 mai 1707. A. E. Suède, 110; — Besenval à Peuquet, le 23 mai 1107. {Papiers de la famille de Besenval)
LA GOUTTE
Au mois de mai, M. de Besenval se mit à lire les gazettes avec une particulière attention. 11 allait tout d'abord, cela s'entend, à l'article de Paris. Il y cherchait des nouvelles de la campagne qui s'était ouverte depuis quelques semaines et qui avait dû donner, déjà, ses premiers résultats. Son attente ne fut pas trop longue, et un beau jour, passé le milieu de mai, il eut la joie de lire, à l'article de Paris, que M. le maréchal de Berwick avait remporté une grande victoire en Espagne.
Nous avons indiqué que, dès la fin de 1706, la situation s'était améliorée pour nous dans la Péninsule. Philippe V était rentré à Madrid et l'archiduc avait été refoulé dans son fief de l'Est, que formaient la Catalogne, l'Aragon et le royaume de Valence. Le maréchal de Berwick l'y enserrait de partout, par la Navarre, par la Castille, et même, au sud, par le
royaume de Murcie dont la prise de Carthagène nous rendit maître en novembre.
L'archiduc disposait, dans son champ clos, de 69 bataillons et de 89 escadrons. Mais il n'avait plus pour les commander le hardi et heureux Peterborough qui, las de combattre pour un tel prince, avait sollicité son rappel. Peterborough fut remplacé par un vétéran, lord Gallway, à qui fut adjoint l'Espagnol Las Minas.
A Gallway et Las Minas, Berwick ne pouvait opposer que 55 bataillons et 99 escadrons. On lui envoya des renforts de Versailles. Il ne prit pour lui que 14 bataillons. Cela mettait son infanterie à égalité avec celle de l'ennemi, et il avait la supériorité de la cavalerie. Il exigea que le reste des troupes qu'on lui destinait, 10 autres bataillons et 23 escadrons, fût porté sur la frontière de la Navarre et de FAragon, à Tudela. Ce corps, mis sous le commandement de M. de Legalle, entrerait facilement en Aragon. Mais cette attaque par le nord contre le fief autrichien devait être subordonnée à l'attaque par le sud qu'exécuterait le maréchal. Du royaume de Murcie celui-ci entrerait dans le royaume de Valence. S'il était vainqueur, M. de Legalle se mettrait en marche à son tour. Les deux corps se joindraient sous Saragosse, enlèveraient cette place, puis Lérida, et débusqueraient ainsi l'archiduc de sa dernière citadelle.
Quant aux i 2 bataillons et aux 12 escadrons ennemis qui étaient en Portugal, le ms les contint
144 AU CAMP d'altrandstadt
avec des forces égales, sous les ordres du marquis de Bay.
Tout était donc préparé pour une campagne éclatante et Louis XIV comptait si bien sur le succès qu'il envoya à M. de Berwick, son neveu, le duc d'Orléans.
Le 15 février, le maréchal partit de Madrid pour aller s'établir sur la frontière de Valence. Il s'installa à Yecla, petite ville de Murcie, et commença, là, la concentration de ses troupes. Les ennemis mirent leur camp à Jativa, au nord-esl de Yecla. Us prirent l'offensive au commencement d'avril et s'avancèrent jusqu'à Fuente-la-Yguera, qui n'est qu'à quatre lieues d'Yecla. M. de Berwick, n'ayant pas encore tous ses hommes sous la main, recula vers le nord-ouest, cédant le terrain pied à pied, jusqu'à Chinchilla, où il s'arrêta. Lord Gallway et Las Minas, au lieu de le poursuivre, s'amusèrent à faire le siège de la petite place de Villena. Elle résista vaillamment, le maréchal eut le temps d'achever sa concentration et marcha sur eux. Ils abandonnèrent alors le siège de Villena et ils présentèrent la bataille à l'armée française, le 25 avril, lendemain de Pâques, au matin, dans la plaine qui s'étend d'Almanza à Caudete. La bataille se livra ainsi sur la route naturelle que suit aujourd'hui le chemin de fer de Madrid à Alicante. Elle commença vers trois heures de l'après-midi. Ce fut une bataille rangée dans toutes les règles, et le récit que nous en a laissé le maréchal de Berwick, dans ses Mé-
moiresy est amusant à force de classicisme. La droite, la gauche, le centre y manœuvrent comme trois pions sur un damier.
Voici la droite :
« Le combat commença par la droite : notre cavalerie chargea la gauche des ennemis avec tant de valeur qu'elle la renversa, mais Tin fan te rie ennemie jeta un si grand feu sur nos gens qu'ils furent obligés de se retirer ; toutefois, notre cavalerie rallia et rechargea encore celle des ennemis qui s'était reformée à la faveur de son infanterie. A cette charge les ennemis furent encore culbutés ; mais le feu des bataillons contraignit derechef notre cavalerie à se retirer. Voyant qu'il serait difficile sans infanterie de rien faire à cette droite, je fis avancer de la deuxième ligne — la cavalerie et l'infanterie étaient rangées sur deux lignes, à la manière ordinaire, dans l'armée de Berwick, tandis que les ennemis avaient mélangé les deux armes — la brigade du Maine que commandait M. de Bulkeley ; elle chargea l'infanterie ennemie et la défit entièrement. Notre cavalerie chargea en même temps et alors la gauche des ennemis fut entièrement mise en déroute. »
Marquons un point. Et passons à la gauche :
« Notre gauche, commandée par M. d'Avaray, avait fait plusieurs charges, mais quoi qu'elle eût gagné du terrain et qu'elle fût même soutenue de la brigade de la Sarre, elle n'avait pas rompu les ennemis. Notre droite, après avoir tout battu devant
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elle, s'étant venu metlre en bataille sur le flanc gauche des ennemis, ils voulurent se retirer; mais nous les serrâmes de si près que bientôt ils se débandèrent, et, se sauvant à bride abattue, leur infanterie fut toute taillée en pièces. »
Enfin, le centre.
« Les affaires n'avaient pas eu un pareil succès dans le centre où les ennemis avaient battu le gros de notre infanterie ; et même deux de leurs bataillons ayant pénétré nos deux lignes s'étaient avancés jusqu'aux murs d'Almanza. Don Joseph Amezaga, maréchal des logis de cavalerie, y accourut avec deux escadrons d'Ordenès Viejo, les chargea et les défit. Le reste de l'infanterie ennemie, voyant que la nôtre se ralliait, qu'il y avait des brigades qui n'avaient pas chargé, que leur aile gauche était abattue et que l'aile droite s'en allait fort en désordre, voulut se retirer. Mais, dans la retraite, plusieurs bataillons furent chargés et taillés en pièces. Le comte de Dona, maréchal de camp, gagna une montagne couverte de bois avec 13 bataillons et, le lendemain matin, se voyant investi, sans espérance de se pouvoir sauver, il se rendit prisonnier de guerre. »
Et voilà une bataille gagnée. L'historien Macaulay se moque du général anglais qui la perdit, a Lord Gallway, dit-il, était un vétéran expérimenté, — un homme qui était dans l'art de la guerre ce que les docteurs de Molière étaient dans la médecine, qui pensait qu'il est beaucoup plus honorable de suc-
comber suivant les règles que de réussir par une innovation, et qui eût été parfaitement honteux do lui-même s'il avait pris Monjuioh par dos moyens aussi étranges que ceux qu'employa Pelorborough. Ce grand générai conduisit la campagne do 1707 do la manière la plus scientifique. Dans la plaine d\\lmanza, il rencontra l'armée des Bourbons. Il rangea ses troupes suivant les méthodes proscrilos par les meilleurs auteurs, et en quelques heures il perdit 18,000 hommes, 120 étendards, tousses bagages ol toute son artillerie *. »
La raillerie est facile, car, enfin, si lord fiallway perdit la bataille dans les règles, le maréchal do Berwick la gagna non moi us dans los rfcglos. Kl môme celui-ci, dans ses Mémoires^ accuse colui-h'i do s'être comporté, en un poiut, irrégulièromoul : « Milord Gallway, dit-il, général des Anglais, y perdit un œil (à la bataille), il devait mémo fltro pris, mais il trouva moyen de s'échapper. » ^vidiurunoiit, cet Anglais méthodique manqua on cehi k son respect des règles.
Quoi qu'il en soit, le succès fut aussi complet que le dit Macaulay : 5,000 hommes tués aux ennemis, 10,000 faits prisonniers parmi lesquels maréchaux de camp, 6 brigadiers et 20 colonels. De notre côté, nous ne perdions que 2,000 hommes, et nous avion«i pris 120 drapeaux et étendards, louli^ l'artillerie et presque tous les bagages des Anglais. Une UiWa vii>
i. llACAtXAY, Efiii intitulé, War uf U^m nueeênnimi, in Hpain,
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loirc (levait permettre au maréchal de Berwick de mettre à exécution le plan de campagne que nous avons indiqué plus haut.
Le récit que M. de Besenval lut dans les journaux différait peu, sans doute, de celui que nous venons de donner d'après les Mémoires de Berwick \ Les gazettes qui se publiaient ou arrivaient à Leipzig semblent, en effet, avoir eu de bonnes correspondances d'Espagne. Elles racontaient la bataille « avec des circonstances complètes » et elles en indiquaient la portée exacte, puisque, jugeant d'après elles, M. de Besenval déclarait l'affaire « en quelque manière décisive, si nous sommes si heureux d'en profiter ». Cependant, notre ambassadeur eût été bien aise de recevoir de sa cour une confirmation et d'amples détails, et le 23 mai il écrivait à M. Peuquet :
« Quelle indifférence, mon cher ami, sur notre heureux succès en Espagne! J'ai ouvert la dernière lettre de la cour avec un transport de joie, comptant d'y trouver la certitude d'une si agréable nouvelle, qui a fait un plaisir infini à MM. les Suédois : plusieurs m'en ont fait compliment et j'ai été assuré de bonne part que le prince n'y a pas été insensible... J'aurais été bien aise d'avoir quelques détails de la cour, pour les communiquer aux ministres et généraux suédois qui ont témoigné de l'empressement pour en être instruits ; mais mon frère, comptant
1. Mémoires de Berwick, dans la collection Michaud, p. 383-394.
que je le serais d'ailleurs, s'est contenté de me mander : vous savez la grande bataille livrée en Espagne. Si bien que je me vois réduit à garder le silence, dans un temps que tout le monde m'en demande des nouvelles et ne puis me retrancher que sur la difficulté de recevoir des lettres * ».
Apprendre les nouvelles par les journaux! voilà une petite contrariété dont s'affligeaient souvent les diplomates de cet âge et que connaissent encore, dit-on, les hommes politiques du nôtre. Mais il est un point plus important à relever dans cette lettre à M. Peuquet. Elle nous apprend que les Suédois accueillirent notre victoire avec une joie non dissimulée. Et elle nous donne sans équivoque les motifs de cette joie : Charles XII pouvait maintenant se persuader à lui-même et dire aux autres que Louis XIV était bien capable de résister seul à la coalition ; il pouvait s'éloigner, aller régler sa querelle avec le tsar sans craindre que la France ne fût écrasée et qu'on ne fît la paix en son absence. Pour quitter l'Allemagne en toute sécurité, il désirait seulement qu'une autre victoire française vînt confirmer Almanza. On s'attendait à ce qu'une grande bataille se livrât en Flandre, o L'on est assuré, écrivait M. de Besenval, que Marlborough tentera d'entrée de jeu un combat à quelque prix que ce soit. S'il le gagne, il n'y aura plus d'inconvénient de
Besenval à Peuquet, Leipzig, le 23 f '•de la famiUe
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commencer la danse avec l'Angleterre, s'il le perd, gare le Moscovite ! * » On restait donc en suspens et les gazettes gardaient tout leur intérêt.
A ce moment — on était à la fin de mai — M. de Besenval fut pris de la goutte, une goutte qui n'était diplomatique que par la qualité du personnage auquel elle s'attaquait, et qui força l'ambassadeur de S. M. T. C. à s'aliter. Le fidèle M. Hermelin vint voir assidûment le malade et se prêta à raisonner avec lui des affaires publiques. « L'article de Paris », lu et relu sur l'oreiller, fut commenté passionnément. Il ne disait pas grand'chose des Flandres où ne se livrait pas le grand combat attendu. Vendôme et Marlborough, contrairement à ce que l'on croyait, avaient l'un et l'autre l'ordre d'éviter une action générale et ils usaient consciencieusement le temps en marches et contre-marches aussi savantes que vaines. Les nouvelles quand elles vinrent, vinrent d'ailleurs.
Le 1" juin, en dépliant la Gazette de Nuremberg^ M. de Besenval y voit « que M. le maréchal de Villars a pris deux régiments allemands dans leurs quartiers, en passant le Rhin ». Cet avis, quoique d'allure modeste, est agréable, et l'ambassadeur s'empresse de le transmettre à ses correspondants. Mais voici qu'on apporte la Gazette de Leipzig y et la Gazette de Leipzig dit « que M. le maréchal de Vil-
1. Besenval à Peuquet, Leipzig, le 23 mai 1707. {Papiers de la famille de Besenval).
lars a forcé les lignes de StoUhofen le vingt-deuxième mai et que l'armée impériale est en retraite du côté de Philippsbourg et de Stuttgart ». Cela est bien autre chose. Cela vaut la peine de corriger la Gazette de Nuremberg dans un post-scriptum. Et voilà un maréchal de France qui s'entend mieux à guérir la goutte que tous les médecins saxons *.
En 1706, M. de Villars avait gardé avec vigilance l'Alsace contre les Impériaux. Il voulut mieux faire en 1707 et résolut d'emporter les lignes de StoUhofen « dont la prise lui ouvrait nécessairement le chemin de l'Empire ».
Ces lignes de StoUhofen, dont la conception répondait bien aux idées militaires du temps, avaient été construites par les Impériaux pour fermer aux Français l'entrée de l'Allemagne. Elles s'étendaient le long du Rhin, sur la rive droite, de PhUippsbourg à StoUhofen, et retournaient en équerre de StoUhofen à la montagne. Naturellement, elles étaient réputées imprenables. De fait, elles étaient fort respectables : doubles retranchements élevés en amphithéâtre et soutenus de loin en loin par de bonnes redoutes; pont soigneusement fortifié jeté entre les retranchements et l'Ue d'Alunde d'où se pouvait facilement jeter un autre pont vers la rive d'Alsace. Le maréchal s'étant emparé en 1706 de rUe du Marquisat, les lignes avaient encore été ren-
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le !•' juin i707. (Papiers de la famille de Besenval.)
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forcées : des écluses et des digues solidement construites, défendues par des fortins correspondant l'un à l'autre, avaient été élevées, de façon à inonder en quelques heures tout le pays entre StoUhofen et Bihel ; de Bihel à la montagne la pente s'opposait à toute inondation : on avait pourvu à cet inconvénient en retranchant cet espace avec le plus grand soin, sans négliger l'escarpement de la montagne. Toutes ces défenses étaient garnies d'une nombreuse artillerie et renfermaient une armée de plus de 40,000 hommes. Le margrave de Bayreuth commandait en chef.
Ces superbes murailles de la Chine ont toujours été à la merci d'un coup de main. Villars le fit bien voir au margrave de Bayreuth. Il étudia son plan d'attaque avec le comte de Broglie, le marquis de Vivans et le marquis de Péry, et il choisit comme base d'opérations la petite île de Neubourg, entre Lauterbourg et Hagenbach : les ennemis avaient négligé de l'occuper, elle servirait à masquer les bateaux de transport qu'on mettrait à l'eau de la rive alsacienne, et elle avait en face d'elle, sur l'autre rive, une belle plage étendue et boisée, faite à souhait pour un débarquement.
L'essentiel était de cacher les préparatifs et de prendre l'ennemi à l'improviste. Villars ne négligea aucune précaution. Les bateaux furent construits à Strasbourg et amenés en cachette à la rive du Rhin, en face de l'île de Neubourg. Le maréchal fit garnir de broussailles les endroits découverts et y fit cam-
per des troupes qui eurent l'air de se mettre à l'abri par des feuillées. Les charretiers eurent l'ordre de passer certains endroits sans donner un coup de fouet ni dire un mot; on défendit d'allumer les pipes, et des officiers « sages et attentifs » firent observer ces recommandations avec la dernière exactitude. La veille de l'opération, on arrêta tous les bateaux qui voulaient passer le Rhin, toutes les voitures et tous les piétons qui voulaient franchir les barrières de la ligne de la Lauter, en allant vers les ennemis.
Le 19 et le 20 mai, le maréchal donna grand bal, festin et comédie aux dames de Strasbourg. Il invita les officiers généraux et bien d'autres. On ne parut occupé que de galanterie et de danse. Mais le maréchal tirait à part ses officiers l'un après l'autre et leur donnait ses ordres dans l'embrasure d'une fenêtre.
La besogne fut ainsi répartie : M. de Lée et le marquis de Vieux-Pont dirigeraient une fausse attaque sur l'île d'Alunde ; M. de Péry et le comte de Chamillard attaqueraient l'île du Marquisat, essayant de passer le bras du fleuve entre l'île et la rive droite : ce n'était pas encore la vraie attaque, mais ce la pouvait devenir, le cas échéant; enfin, le comte de Broglie et le marquis de Vivans eurent l'attaque principale par l'île de Neubourg, avec le gros des troupes : 25 bataillons, 45 escadrons, 34 pièces de canon.
Le 21 mai, à cinq heures du matin, en sortant du
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bal, Villars passa le Rhin sur le pont de Kehl avec tout Tétat-major de Farmée et alla se montrer du côté de Bihel pour tromper les ennemis.
Le 22, à cinq heures du soir, MM. de Broglie et de Vivans firent la grande attaque. Sous leur conduite, 1,800 hommes d'élite s'embarquèrent, à l'abri deTtle de Neubourg, sur 60 bateaux, et débarquèrent sur l'autre rive, la baïonnette au canon. Cent impériaux, qui gardaient ce point, s'enfuirent, en lâchant leur coup de fusil. Avertis par les détonations, les généraux ennemis envoyèrent 2,000 hommes sur le point menacé, mais nos soldats s'étaient si bien retranchés que les survenants n'osèrent les attaquer et se retirèrent. Des premiers bateaux on fit un pont. Nos troupes passèrent, partie sur ce pont, partie à la nage. On établit des batteries tant dans l'île que sur les bords du Rhin et, en quelques heures, le poste fut assuré.
Pendant ce temps, la fausse attaque sur l'île d'Alunde avait occupé l'ennemi et, du côté de l'île du Marquisat, MM. de Péry et de Chamillard avaient franchi le fleuve et s'étaient emparés, sur la rive droite, du village de Selinghen.
Le lendemain matin, quand le brouillard fut levé, le maréchal constata que les ennemis se retiraient ; il donna l'ordre aux troupes de s'étendre des points occupés et de se joindre, de façon à garnir toute la longueur des lignes, ce qui fut fait. « Le camp, disent les Mémoires de Villars auxquels nous empruntons ce récit, était tendu presque partout. Nous
y trouvâmes une quantité prodigieuse d'artillerie, quarante milliers de poudre, des boulets et grenades à proportion, des habillements complets pour plusieurs régiments, un pont portatif avec tous ses baquets, des magasins immenses de farine et d'avoine : et, ce qu'il y a de plus heureux, c'est que ce grand et prodigieux succès ne coûta pas un seul homme \ »
L'Empire était ouvert à l'heureux Villars. Il y entra et, quelques jours plus tard, établi à Stuttgart, il levait des contributions sur le Wurtemberg et les pays voisins.
Débarrassé de la goutte par une si belle victoire, M. de Besenval put se rendre compte par lui-même des sentiments des Suédois. Ce furent, comme après Almanza, ceux de la plus parfaite satisfaction. « MM. le comte Piper et Rehnskjôld, écrivait notre ambassadeur le 7 juin, m'ont parlé en particulier, avec une grande démonstration de joie, sur la situation avantageuse où va se trouver M. le maréchal de Villars, et cette dernière nouvelle leur donne bien plus de contentement que n'avait fait celle du gain de la bataille en Espagne. » Us s'exclament que Louis XIV est hors d'affaire : « Les avantages remportés en Espagne et sur le Rhin, disent-ils, rompent les mesures des alliés en Flandre et en Italie. » D'autre part, ils estiment que toute négociation de paix entre la France et les alliés est à présent im-
Mémoires de Villars^ collection Michaud, p
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possible. Et c'est là, surtout, ce qu'il leur faut : la paix d'Occident ne se fera pas en leur absence, ils ont le temps de courir sus aux Moscovites et de les exterminer. Ils promettent d'ailleurs de se ménager un prétexte pour revenir en Allemagne, et d'y revenir. <i Le mieux, disent-ils à notre ambassadeur, est que nous entretenions notre différend avec l'Empereur, jusqu'à ce que nous ayons imposé la paix au tsar. »
Contre ces conclusions, M. de Besenval se débat et se récrie : « Mais il sera honteux pour Sa Majesté suédoise de quitter l'Allemagne sans avoir obtenu pleine satisfaction de l'Empereur! Mais la campagne où vous vous lancez est pleine de périls ! Mais vous êtes les dupes des alliés qui vous poussent à la guerre de Moscovie, en se réservant de vous y occuper beaucoup plus longtemps que vous ne croyez ! Et ces mêmes alliés, au moyen de la cour de Vienne, poussent sous-main le tsar à continuer la guerre. Leur double jeu entre Pierre P' et Charles XII est bien prouvé par le refus que font l'Angleterre et la Hollande de reconnaître le roi Stanislas. . . »
Malheureusement, toutes ces raisons étaient sans effet sur les ministres suédois qui restaient fermes sur leur terrain : d'abord les Russes et les Autrichiens ensuite \
Il me semble que, dans tout cela, le point essentiel était esquivé. Les Suédois feignaient de ne
1. Besenval au roi, Leipzig, le 7 juin 1707; confirmé par une lettre de Groffey à Peuquetdu 5 juin 1707. A. E. Suède, 110.
considérer la victoire de StoUhofen que comme le complément de celle d'Almanza. En réalité, c'était bien autre chose. StoUhofen mettait le maréchal de Villars au cœur de TEmpire, et ainsi une occasion merveilleuse s'offrait à une coopération des armées française et suédoise. On s'en rendait bien compte à Versailles. Le 15 juin, le Roi mandait à M. de Besenval de revenir sur ses propositions d'entente : « L'offre en serait encore plus facile, ajoutait la dépêche royale, depuis que le maréchal de Villars a pénétré en Allemagne à la tête de mon armée. » Et le rédacteur continuait : « Si le Roi de Suède veut faire cette année quelque entreprise en Allemagne, il me parait que la crainte du Danemark ne doit pas le retenir, quoique l'Empereur compte beaucoup sur cette diversion. » On croyait à Versailles que l'Empereur se proposait d'opposer des troupes danoises et hanovriennes à Charles XII, si celui-ci portait la guerre dans l'Empire. Quant aux Anglais et aux Hollandais, ils seront assez occupés dans la Méditerranée — par les entreprises sur Naples et sur Toulon — pour que le roi de Suède n'ait rien à craindre d'eux dans la Baltique. « Il peut, par conséquent, agir librement en Allemagne pendant le reste de la campagne, et, l'Empereur n'ayant pas de troupes à lui opposer, il lui sera facile, s'il le veut, de se mettre en état d'obtenir, pendant l'hiver prochain, toute la satisfaction qu'il pourra désirer *. »
i. Le roi à Besenval, Versailles, le 15 juin 1707. A. E. Suède, 110.
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Les documents que j'ai eus sous les yeux n'in diquent pas que M. de Besenval ait porté au comte Piper ces insinuations de la cour de Versailles. Lorsque la dépêche du 15 juin lui parvint, les circonstances avaient changé une fois de plus. Mais cette proposition que ne fit pas formellement M. de Besenval était sous-entendue, il faut bien le reconnaître, dans tout ce qu'il disait pour entraîner Charles Xll à attaquer l'Autriche. Et, d'ailleurs, la demande formelle de coopération militaire arriva à Altrandstadt par une autre voie. Le maréchal de Villars la fit directement, si du moins on en croit ses Mémoires. Après avoir conté comment Villars, continuant sa marche en avant et poussant toujours l'ennemi devant lui, s'empara le 19 juin de la place de Schorndorf, qui était au duc de Bavière, battit, le 20, le corps du lieutenant-général Jances à l'abbaye deLorch et rebattit, le 23, l'arrière-garde ennemie, le rédacteur des Mémoires y parlant au nom du maréchal, ajoute : « Je ne sais jusqu'où j'aurais mené les ennemis, si un projet qui me roulait dans la tète eût réussi et si Ton n'eut pas diminué — pour envoyer des renforts en Provence — mon armée déjà affaiblie par les garnisons que j'étais obligé de laisser dans quelques places derrière moi, pour assurer la communication avec les ponts du Rhin. Ce projet était de me joindre avec Charles Xll, roi de Suède... Je lui fis proposer secrètement de nous joindre à Nuremberg, et, s'il l'eût fait, jamais prince ne pouvait se flatter plus vraisemblablement d'une
grandeur sans bornes. Il répondit très poliment à ma proposition, m'envoya son portrait avec des compliments très gracieux et très flatteurs ; mais il ne donna aucune espérance de jonction ni de concert pour la guerre *. » Il est plus que probable que la proposition présentée par M. de Besenval n'eut pas été mieux accueillie.
Si les ministres suédois étaient sincères lorsqu'ils promettaient à M. de Besenval de se retourner contre FAutriche, une fois la guerre de Moscovie terminée, il faut avouer qu'ils faisaient un singulier raisonnement. Car rien ne les autorisait à croire qu'ils retrouveraient alors l'occasion unique, l'occasion merveilleuse que leur présentaient les victoires de Villars. C'était un pur sophisme que de tirer argument de ces victoires pour justifier le départ de l'armée suédoise. Mais, bien certainement, le comte Piper et ses subordonnés ne parlaient ainsi que pour ménager l'inclination anti-autrichienne de leur maître. Ils trompaient Charles XII, en lui faisant entrevoir dans l'avenir une guerre allemande. Ils juraient bien, à part eux, d'empêcher qu'il remit les pieds dans l'Empire. Charles, cependant, se trouvait livré, sur ce point, à leurs suggestions par des sentiments très divers : il avait horreur de toute action commune, ne voulant partager avec personne ni l'autorité ni la gloire ; si irrité qu'il fût contre l'Empereur, sa colère était primée encore
Mémoires de Villars^ collection Michaud, p
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par le désir de se venger du tsar et d'aller mettre en sa perfection « l'ouvrage de Pologne ». Dans ces conditions, il était moins porté à modifier sa conduite d'après les événements qu'à interpréter les événements en faveur d'une résolution déjà prise. C'est là ce qui lui faisait goûter les sophismes de ses ministres, déclarant que plus Louis XIV remportait de victoires, moins il était urgent de s'entendre avec lui. Et puis, et enfin, Charles XII, fataliste comme tous les soldats, laissait suivre son cours à la négociation commencée entre lui et la cour de Vienne, il abandonnait sa résolution dernière à l'issue encore incertaine de cette négociation. Et cela nous ramène à M. de Sinzendorf.
CHAPITRE X
Nos victoires d'Espagne et du Rhin permirent à M. de Besenval une attitude plus libre et plus fière vis-à-vis des Suédois, mais elles ne lui donnèrent aucun avantage, nous venons de le voir, dans la négociation qu'il poursuivait; loin de là, puisqu'elles fournirent aux ministres de Charles XII un nouveau motif ou prétexte de résister à ses instances ; et le diplomate ne fit que perdre aux succès de nos généraux. 11 ne faudrait pas en conclure que M. de Sinzendorf ait rien gagné aux défaites de la coalition. Charles Xll, décidé à ne pas répondre à l'appel de Villars, n'était pas moins déterminé à abuser de cet épouvantail pour terroriser la cour de Vienne. Il redoubla donc d'exigences et de hauteur avec l'ambassadeur impérial.
La conséquence fut singulière : on vit réapparaître chez M. de Sinzendorf l'idée qui avait surgi deux mois plus tôt chez Torcy : l'idée d'une pair séparée entre l'Autriche et la France. Dès If
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miers jours de juin, l'ambassadeur autrichien se laissa aller, à plusieurs reprises, à manifester le désir que l'Empereur s'entendît plutôt avec Louis XIV qu'avec le roi de Suède. Peut-être bien n'y avait-il là qu'une boutade de rancune contre la brutalité des Suédois. Peut-être était-ce un calcul, car on pouvait rendre Charles XII plus Iraitable, en l'inquiétant d'une paix franco-autrichienne qui le laisserait seul en face de l'Empereur. Sans doute, aussi, le comte de Sinzendorf parlait de sa propre inspiration et sans avoir été instruit à ce sujet par son maître. En tout cas, le 5 juin, M. Groflfey mandait, entre autres choses, à M. Peuquet : « Le comte de Sinzendorf a laissé entendre dans une conversation que l'Empereur serait peut-être obligé de s'accorder avec la France à cause des affaires de religion *. » M. de Sinzendorf, on le voit, invoquait, comme Torcy, les intérêts du catholicisme.
Quelques jours plus tard, des avances plus significatives furent faites à M. de Besenval lui-même. Et cela par le plus aimable des intermédiaires.
M. de Besenval s'ennuyait fort à Leipzig. Il vivait en sa chambre, à son ordinaire, et n'avait, si on l'en croit, d'autres distractions que ses voyages au quartier suédois. Par politique sans doute, et pour ne pas manquer à l'attitude de réserve qu'on lui avait prescrite, il avait cessé de fréquenter régulièrement chez la bonne comtesse Piper. Mais il trouva
1. Groffey à Peuquet, Leipzig, le 5 juin 1707. A. E. Suède, 110.
une compensation. Et le U juin, il écrivait au roi : « Je vois depuis quelque temps Mme la comtesse de Kogsmark qui reçoit compagnie et où tous les ministres se trouvent souvent. Elle a beaucoup d'esprit et me paraît intrigante. Après mes premières visites, nos conversations sont devenues plus familières. » La comtesse de Kogsmark n'était autre que la divine Aurore de Kœnigsmark, ancienne maîtresse du roi Auguste qui lui devait deux de ses trois cent soixante-cinq enfants, célébrée en termes enthousiastes par Voltaire, et, de fait, une des femmes les plus belles, les plus fmes et les plus séduisantes de son temps. On sait comment elle avait été mêlée déjà à l'histoire du Nord et à la vie de Charles XU par cette fameuse mission de 1702 dont Tobjct était de réconcilier Auguste et le roi de Suède et qu'elle ne put accomplir. On connaît les petits vers, toujours flatteurs et parfois boiteux, dont elle agaça, bien vainement d'ailleurs, le « jeune héros » de Narva *. On voit enfin, parles lignes de M. de Besenval que nous venons de citer, qu'elle ne resta pas sur son premier insuccès, et qu'en l'année d'intrigues 1707, elle était installée à Leipzig, trônant dans un cercle diplomatique, poliliquant ferme, et vigilamment à l'affût. On la disait alors très attachée à l'Électeur de Brandebourg par l'espoir de devenir abbesse, et peut-ôtro n'était-elle pas sans liens avec la cour de Vienne.
1. On les trouvera, si Ton en eHt curieux, dans lo Karl tien Tôlfte de Bbrnh. von Beskow, Stockholm, i868, t. I, chapitre sur Charles XU et Aurore de Kœnigsmark, p. 59-69.
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Voici la coDversation qui se tint entre elle et M. de Besenval et que celui-ci rapporta au roi le H juin.
La comtesse. — M. de Sinzendorf est bien à plaindre. On le rend responsable, à la cour de Vienne, de la mésintelligence où il se trouve avec celle de Suède. 11 a reçu des ordres si extraordinaires qu'il en est tombé malade.
M. de Besenval. — Je le plains, j'ai reçu de lui toutes les honnêtetés possibles, et je crois que les intérêts de nos maîtres ne doivent pas m'interdire les sentiments d'estime que j'ai conçus pour lui. Je serais même bien aise de les lui faire connaître comme particulier. Mais je suis en pays ennemi et ne sors guère de ma chambre, si ce n'est quand vous avez la politesse de me recevoir chez vous et quand je vais au quartier des Suédois.
La comtesse. — Je puis vous assurer de l'estime de tous les ministres étrangers qui font connaître l'envie qu'ils auraient de vous connaître particulièrement.
M. de Besenval. — Je vous serais très obligé, si vous me procuriez cet avantage.
Là-dessus, quelques compliments furent échangés, puis la comtesse reprit :
La comtesse. — On vous accuse de faire en cette cour bien du mal aux alliés.
M. de Besenval, — On me fait grand tort. Je n'y suis venu que pour leur faire du bien. Mon maître, touché des maux que la guerre fait souffrir à l'Europe,
ne désire que d'avancer le bonheur commun de tous les peuples par une paix générale.
La comtesse. — Je n'y vois pas un forl grand éloîgnement et vous seriez en état, par la confiance qu'on a en votre sagesse, d'y contribuer beaucoup, en parlant aux ministres qui sont ici.
M. de Besenval. — Rien ne serait plus facile à FEmpereurque de faire la paix '.
Ce petit bavardage de diplomatie mondaine n'est pas sans intérêt. La comtesse de Kœnigsmark ne paillait pas à la légère, et ce n'était pas par hasard qu'elle avait jeté dans la conversation le nom de M. de Sinzendorf. M. de Besenval, de son côté, était encore sous le coup des premières insinuations de Torcy ; il n'avait pas encore reçu la dépêche ministérielle du 2 juin qui les révoquait, il ne pouvait donc pas se dérober à l'attaque de Mme de Kamigsmark et il ne s'y déroba pas. S'il avait voulu revenir quelques jours plus tard sur cet entretien, il eût pu entamer, chez la comtesse, une négociation secrète avec le diplomate autrichien. Mais il n'y avait personnellement aucun penchant. 11 apprit presque aussitôt que sa cour renonçait h toute idée de ce genre. Et M. de Sinzendorf se trouva seul i\ désirer la négociation.
Le ministre impérial ressentait plus vivement que jamais les difficultés et Thumiliation d'une situation déplorable. Le pendant des propos de la comtesse
1. Besenval au roi, Leipzig, le 11 Juin 1707. A. E. Suèdi, 110.
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nous est fourni par un autre dialogue que M. de Besenval rapporte dans la même dépêche et qui eut lieu entre Charles XII et le baron de Slrahlenheim. Le roi de Suède demanda à son ambassadeur des nouvelles de la baronne :
— Sire, je l'ai laissée en gage à Vienne pour six mille écus que j'y devais. Elle m'a écrit que S. M. l'Impératrice lui a fait l'honneur de la faire jouer avec elle.
— Je donnerai ordre, répliqua le Roi, qu'on vous mette en état de la faire revenir, et il ne convient pas, en attendant, qu'elle aille à la cour \
L'anecdote courut tout Leipzig à la grande confusion de M. de Sinzendorf. M. de Besenval résumait ainsi la situation dans une lettre à M. de Bonnac : « 11 paraît que les difficultés, loin de s'aplanir, ne font que s'échauffer davantage. 11 y a apparence que M. de Strahlenheim ne retournera plus à Vienne, et les ennemis de M. le comte de Sinzendorf l'accusent de la mésintelligence survenue ^ »
Dans cette seconde semaine de juin, Charles XII devient terrible. En vain, ses ministres essaient d'adoucir son ressentiment, lui représentent la nécessité absolue de finir la guerre de Moscovie, avant d'en entreprendre une nouvelle : il est buté. Il ne veut plus entendre parler de la cour impériale. Il la croit capable de tout. Il la chicane sur tout. Le baron
1. Besenval au roi, Leipzig, le 11 juin 1707. A. E. Suède, 110.
2. Besenval à Bonnac, Leipzig, le H juin 1707. [Papiers de la famille de Besenval.)
Huyssen, l'agent du tsar près de l'Empereur, est revenu à Vienne et a été accueilli cordialement : Charles XII voit là une trahison. Le 13 juin, M. de Strahlenheim annonce que le comte Zobor a été transféré de Gratz à la prison de Vienne et qu'on va lui faire son procès ; l'Empereur tient donc ses promesses ; c'est un gage de bonne foi : Charles XII hausse les épaules : « Vous verrez que la cour de Vienne n'est pas sincère et ne cherche qu'à nous leurrer et à nous faire perdre notre temps! » M. de Strahlenheim propose de regagner son poste afin d'arranger les choses : Charles Xll se récrie encore : « Quelle assurance auriez-vous là-bas que le comte Zobor, pour se venger de vous, n'insulterait pas de nouveau à mon caractère royal *. »
C'est maintenant M. de Strahlenheim qui plaide, et l'on juge avec quelle timidité, la cause de l'Empereur près du roi. Quant au comte de Sinzendorf, on ne veut plus le voir, plus entendre parler de lui : il sollicite une audience pour s'expliquer sur l'évasion des Moscovites; elle lui est refusée '.
La conférence de Vienne est bien venue à mander, juste à ce moment, à l'ambassadeur qu'il doit raisonner les Suédois sur cette malheureuse affaire des 1,200 Moscovites, et à ajouter : Exigez du Roi de Suède qu'il remplisse ses devoirs de prince de l'Em-
1. Sinzendorf à m mur, le Ï5 juin HUi, aie iflIgfflg^'Op, ciL, t XH, p. 405-406.
2. Besenval k HntioJK!, Lfl|NI^^||H^H|^^^^^^^|[|ft famiUe de Besenval.)
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pire et qu'il aide l'Empereur à chasser d'Allemagne l'armée du maréchal Villars! Cette demande, il est vrai, n'a pour objet que de sonder les intentions de Charles XII, mais elle n'en est pas moins impossible à présenter*.
Aussi le bruit se répand-il à Altrandstadt et à Leipzig que la cour de Vienne, exaspérée, va faire sa paix avec la France, pour avoir les mains libres contre les Suédois. M. de Besenval le mande le 18 juin à M. de Bonnac : « Le bruit est grand ici d'une paix secrète entre le Roi et l'Empereur; l'on ne parle presque d'autre chose. » A un autre correspondant il donne ce détail : « On soutient que l'Impératrice a écrit à la princesse de Hanovre sur ce sujet et que la conduite de la cour ne permet pas d'en douter. » Et dans les deux lettres, il termine par cette réflexion qui le montre adversaire irréductible de toute négociation de ce genre à Altrandstadt : « Je crois que cette nouvelle est fondée sur le dessein qu'ont formé nos ennemis de nous rendre suspects au roi de Suède ^ »
De fait, ces bruits ne répondaient à aucune intention réelle des gouvernements. Les insinuations de Mme de Kœnigsmark ne firent pas revivre à Versailles un projet oublié. On répondit froidement à M. de Besenval : « Si vous demeurez encore quelque
1. Conférence Secrète du 17 juin 1707, citée par Klopp, op. cit., t. XII, p. 407-408.
2. Besenval à Bonnac et à X..., Leipzig, le 18 juin 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
temps en Saxe, vous pourrez trouver occasion de profiter de la connaissance que vous avez faite avec Mme la comtesse de Kœnigsmark. Mais je doute que le roi de Suède vous en laisse le loisir *. » Du côté autrichien, on n'avait probablement jamais songé à entamer avec la France des pourparlers qui, divulgués, auraient excité la fureur de la Hollande et de l'Angleterre. Les documents autrichiens ne donnent pas la moindre trace de la moindre velléité dans ce sens. Et tout se réduit ici à un mouvement stratégique de M. de Sinzendorf. Il voulait inquiéter les Suédois, et aussi, notons-le, il était terriblement irrité contre eux. Il continua encore quelque temps à crier que mieux valait faire la paix avec la France que de continuer à subir les hauteurs insupportables de Charles XII ^
Puis, tout ce bruit s'apaisa, s'éteignit, mourut. Et cette affaire n'a guère d'attrait, aujourd'hui, pour un amateur d'histoire, que parce qu'elle fait réapparaître à Leipzig la charmante femme qu'une légende et un tableau d'Edelfelt nous montrent, ailleurs, attendant sur une route, en toilette de cour et les pieds dans la boue, le passage de Charles XII...
Pour sortir d'embarras, la cour de Vienne n'a donc jamais songé à faire sa paix avec la France. Dans la phase la plus aiguë de la crise, elle est restée fidèle à sa vieille méthode, à celle qui s'était
1. Le roi à Besenval, le 30 juin 1707, Versailles. A. E. Suède, **i^
Besenval au roi, Leipzig, le 29 juin 1707. A. E. Suède
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déjà formulée ostensiblement par le voyage deMarlborough : le recours aux alliés.
A peine le comte Piper eut-il rouvert la négociation par son mémoire du 7 mai *, que le gouvernement impérial sollicita l'intervention des puissances maritimes. Le 13 mai, la Conférence Secrète décida d'instruire les ambassadeurs impériaux à la Haye et à Londres, Goes et Gallas. Heinsius et les Hollandais étaient fort bien intentionnés : mais on sait combien il était difficile, avec le mécanisme compliqué des États provinciaux et des États généraux, d'obtenir de Leurs Hautes Puissances le moindre acte d'initiative gouvernementale. Et l'Angleterre fut la première à s'entremettre. Le 6 juin Marlborough écrivit au comte Piper, et le 10 la reine Anne écrivit de son côté au roi de Suède. La première lettre arriva à Altrandstadt vers le 15 juin, et le 22 M. Robinson remit la seconde, celle de la reine Anne, au comte Piper ^
M. de Sinzendorf attendait cette intervention comme le salut. En l'attendant, il avait, pour amuser le tapis, mis en avant, comme conciliateur, le ministre hanovrien, M. d'Oberg. Celui-ci n'avait d'ailleurs obtenu aucun résultat et s'empressa de se retirer dès que l'on n'eut plus besoin de lui \ Cependant la forme dans laquelle se produisit l'interven-
i. Voy. chapitre VIII, p. 131.
Klopp, op. cit., t. Xil, p
3. Besenval à Puysieux, Leipzig, le 21 mai 1707; Besenval à Bonnac, Leipzig, le 2 juillet 1707. (Papiers de la famille de Beseiival.)
tion anglaise n'eut rien de bien satisfaisant pour la cour de Vienne. Le cabinet de Saint-James restait sur le terrain où Marlborough s'était placé lors do son voyage en Saxe : il croyait toujours nécessaire de céder à Charles XIl quand même et quoi qu'il demandât; la lettre de la reine Anne apportait au roi de Suède non des remontrances ni des conseils de modération, mais l'offre de lui procurer satisfaction de l'Empereur. L'Angleterre reconnaissait d'entrée de jeu le bon droit de Charles XU \
Naturellement, Charles XlI en fut plus intraitable. Le 22, après avoir reçu la lettre de la reine Anne, il parla de nouveau à M. de Strahlenheim do sa femme qui ne pouvait rester h Vienne, et il ajouta : « Si l'Empereur ne me donne pas satisfaction, j'irai moi-même chercher cette satisfaction dans ses États. » M. de Strahlenheim, là-dossus, courut h Leipzig avertir le comte de Sinzendorf ; il lui dit quo le comte Piper était très troublé de Tobstination du roi, que le roi déclarait qu'on le traitait « en petit jeune homme » et qu'il exigeait absolument un règlement préalable des affaires Zobor et de Breslau. Le comte Piper, le roi Stanislas donnèrent dos avis analogues. Et le pis était que Charles Xll, tout en réclamant à grands cris satisfaction, ne s'expliquait pas sur la satisfaction qui l'eût désarmé '.
Enfin, au bout de trois jours, le 25 juin, le comte
Klopp, op. cit., XU, p
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Piper remit à M. Robinson la réponse du roi à la reine. Elle correspondait parfaitement au langage de Charles XII en ces dernières semaines : elle était vague et menaçante. Et la voici :
« Madame,
« Puisque dans la lettre que V. M. m'a écrite le 30 mai *, Elle fait paraître quelque inquiétude à cause des sujets de mécontentement que l'Empereur m'a donnés, s'offrant à vouloir offrir ses bons offices pour en moyenner l'accommodement, je ne puis m'empêcher de remercier V. M. des marques qu'EUe me donne par là de son zèle et de son attention à ce qui me concerne. C'est bien malgré moi que ces différends sont nés, et quand on fera réflexion sur la manière dont la cour impériale en a usé à mon égard, on jugera aisément que jusqu'ici elle n'a été que peu disposée à m'en donner une satisfaction réelle. Au contraire, il semble qu'on a voulu combler les premières atteintes par des nouveaux faits offensants.
« V. M. n'ignore point qu'après les torts qui m'ont été faits en divers lieux et temps, des mois entiers se sont écoulés sans que j'en aie pu avoir la satisfaction justement prétendue; ce qui donne lieu de croire que l'on fera d'autant plus de difficulté de la donner pour ce qui est arrivé depuis, puisqu'on s'est déterminé, pendant les débats susdits, à faire encore
Ancien style; suivant le nouveau style c'est le 10 juin
échapper les Moscovites et à leur laisser le passage ouvert et libre par les États de TEmpereur, nonobstant le droit que j'avais de les réclamer et contre l'espérance qu'on m'avait donnée de me les livrer entre les mains. Ceci suffira pour justifier mon aigreur et mon ressentiment, si, faute d'une satisfaction prompte et suffisante, je me vois obligé de la chercher et attendre dans les États héréditaires de l'Empereur, ce que personne ne saurait trouver mauvais dans une conjoncture semblable *. »
Ainsi Charles XII répondait à la reine Anne, en déclinant, par prétention, la médiation offerte, en renouvelant ses sommations à la cour de Vienne, en menaçant l'Empereur d'une invasion. Quand on connut le sens de cette lettre, il n'y eut qu'un cri à Altrandstadt : Charles XII allait camper en Silésie et Ton ferait un Empire protestant! De tous les diplomates, M. de Besenval fut celui qui s'émut le moins : tout cela, écrivit-il à sa cour, s'arrangera, l'Empereur fera sa soumission, et, en admettant qu'il se fasse prier et laisse les Suédois entrer en Silésie, il en coûtera simplement quelques subsides à cette province, et l'on n'en viendra pas à une rupture '.
M. de Besenval avait raison : la cour de Vienne était résolue à négocier tant que l'on pourrait négocier. Et si menaçante que fût la lettre de Charles XII, elle apportait pourtant une aide aux diplomates, en
Cité par B. von Beskow, Karl XII, I, p
2. Besenval au roi, Leipzig, le 25 juin 1107. A. E. Suède, 110.
174 AU CAMP d'altrandstadt
fixant un point assez important, qui jusqu'ici n'avait été qu'indiqué : le roi de Suède consentirait à discuter sur le cas des Moscovites, quand on l'aurait satisfait sur le comte Zobor et Técbauffourée de Breslau. On retint ce point à Vienne. Et Ton y fit une autre réflexion : c'est que, M. de Sinzendorf ayant déplu, il fallait confier la négociation à un homme nouveau. M. de Strahlenheim avait déjà suggéré d'envoyer à Altrandstadt, en mission extraordinaire, un membre de la Conférence Secrète. La Conférence Secrète avait elle-même désigné le comte Wratislaw, et le 25 juin, justement, un courrier de Vienne apporta une lettre de Wratislaw au comte Piper : Wratislaw sollicitait l'autorisation de se rendre auprès du roi de Suède \
Tout cela aboutit à une conclusion ferme. Le comte Piper la formula dans un entretien qu'il eut avec M. de Sinzendorf le 28 juin : une condamnation capitale serait prononcée contre le comte Zobor et contre l'adjudant de Breslau ; alors on pourrait parler des Moscovites, étant posé, au préalable, le principe que l'Empereur devait une satisfaction sur ce point comme sur les autres ; et le comte Wratislaw pourrait venir à Altrandstadt, à condition qu'il fût muni des pleins pouvoirs les plus étendus \
Restait à savoir si Charles XII exigerait réellement la mort du comte Zobor et de l'adjudant de Breslau, ou s'il se contenterait d'une condamnation plato-
1. Klopp, op, cit., XII, p. 412; Lamberty, Mémoires, IV, p. 471.
Klopp, op. cit., XIÏ, p
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nique. Le dernier mot de Charles XII fut celui-ci : il suffirait qu'on lui livrât les coupables, en lui laissant le soin de les punir à sa guise \
Cet ultimatum fut apporté à M. de Sinzendorf par M. Cederhielm, le 5 juillet. Dès qu'il fut connu à Vienne, on achemina vers la Saxe Zobor et l'adjudant. Le comte Wratislaw devait les suivre de près.
En somme, la cour de Vienne cédait sur les deux premiers points, sans savoir aucunement à quelles demandes elle restait exposée pour le troisième. Son succès se bornait à ceci qu'elle obtenait de négocier. En ce qui concernait le comte de Sinzendorf, personnellement, battu sur le terrain diplomatique, humilié par Fenvoi de Wratislaw, il avait perdu tout son enjouement et se dépitait de voir triompher M. de Besenval. « Le ministre français que nous avons ici, écrivait-il avec aigreur à sa cour, se vante d'être en meilleure posture auprès des Suédois qu'aucun de ses prédécesseurs. »
M. de Besenval était bien forcé, par politique, de montrer de la confiance et de la joie. Mais vis-à-vis de sa cour il ne se départait pas de son ton ordinaire, tout de modestie et de prudente réserve. Grâce aux indiscrétions de M. Hermelin, il avait connu exactement toutes les phases de la négociation entre M. de Sinzendorf et le comte Piper ', il
Klopp, op. cit., t. XII, p
2. Voy. ses dépêches à Torcy, le lï V. E. Suède, 111; à i'abbé de Pomponne et à M. Maroi» 'rpiers de la famille de Besenval) ; au roi, > M.
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en connut la conclusion et, le 20 juillet, il écrivit à M. de Bonnac : « Le bruit court que le comte de Wratislaw doit arriver de moment à l'autre, pour présenter au roi le comte Zobor et Tofficier de Breslau dans les fers. Il ne faut pas douter qu'il n'ait en même temps un plein pouvoir de satisfaire sur l'évasion des Moscovites, ce qui sera apparemment suivi de la reconnaissance du roi Stanislas et garantie de la part des Anglais et des Hollandais ; moyennant quoi le roi de Suède aura fini tout ce qu'il avait envie de faire en Allemagne, comptant sur l'assurance des puissances maritimes qu'elles ne se mêleront pas des affaires essentielles de l'Empire dans les suites, pourvu que ce prince ne les trouble point présentement dans celles ({xjliIs ont avec la France \ »
M. de Besenval ne se grisait donc pas de la défaite du comte de Sinzendorf. Il restait ferme dans son pessimisme. Et si nous sommes tentés de nous en étonner, c'est que nous ne connaissons pas encore d'autres faits, dont nous avons dû faire abstraction pour la clarté du récit, mais qui étaient étroitement connexes à ceux que nous venons d'exposer, qui constituaient un facteur important dans les déductions de notre ambassadeur, et qu'il nous faut maintenant étudier.
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 20 juillet 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
CHAPITRE XI
On n'aurait pas sous les yeux tous les éléments du problème qui se posait alors à l'Europe, si l'on n'essayait de percer le mystère qui cachait les rapports du roi de Suède avec les princes protestants de la Basse Allemagne et surtout avec le roi de Prusse. La Prusse et la Suède avaient-elles pris des engagements et concerté des projets ? S'étaient-elles unies formellement pour la défense de la religion évangélique dans l'Empire? Avaient-elles combiné avec celte cause pieuse des plans de conquêtes et de remaniements territoriaux ? Avaient-elles admis d'autres États de l'Allemagne protestante à leur secret? Toutes ces questions, les diplomates réunis à Leipzig se les posèrent à plusieurs reprises, et les cours de France et d'Autriche s'en inquiétaient de longue date.
L'instruction qui fut dressée à Versailles, au mois de janvier 1707, pour M. de Ricous et qui échut à M. de Besenval, prévoyait déjà que, si Charles XII agissait dans l'Empire, ce serait probablement « en
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prenant dm liaiHonn avec Im prineen de ia Baim Allemagne «, et, en particulier, avec l'Électeur de iiraruleboury, <r^mme on nommait encore en France le réi^nt roi de PruH^e. KUe liignalait un « traité de ligue défem^ive >^ r^onclu entre la %\xkd^ et le Brande^>ourg au moif^ de juillet 1703, et àm nè%(^ ciationf^ pontérieure^^ « dann la vue de rendre ceUie alliance pluH étroite n. Main, dinait^lle, la méfiance de* Suédois, le» hé^ilalionn de Frédéric 1*' avaient empé^îhé jusqu'ici lei* pourparlers d'aboutir. Cependant une ctio^e pouvait téparer définitivement la VvMWi^ dm alliéf^ : c'était la querelle de ^n roi avec le» f^tats-tiénéraus^ pour la succession d'Orange; Frédéric réclamait en vain sa part dans Théritage de Guillaume 111, et ce déni de justice l'avait poussé dans « différentes négociations secrètes w, tant avec la France qu'avec l'fïlecteur de Bavière.
Knvisageant le cas où <f^tte question ferait TaU liance prusso-suédoise sous l'égide de Louis XIV^ l'auteur de l'instruction écrivait : « Rien ne serait plus avantageux pour le service à\x Uoi que de commencer â former dans l'Kmpire un tiers-parti dont l'intérêt serait de se déclarer pour le rétablissement de la paix, en même temf>s qu'il agirait {>our soutenir les droits de l'Kmpire. Si cette première vue avait des suites, S. M. contribuerait avec plaisir k former cette union. » Nous retrouvons lÂ un rêve favori de la cour de Versailles : constituer dans l'Empire un tiers-parti, c'est-à-dire \xn parti antiautrichien, avec la %màii k sa tête. Ce rêve, toutei
lc& occasious paraissaient bonnes pour le réaliser. Et Louis XIV y reYeoait ici, comme il s'y était déjà laissé aller à propos du neuvième Electorat, puis à propos de la mise au ban des Électeurs de Cologne et de Bavière»
On voit, cependant, que l'instruction ne prêtait à ces projets qu'un crédit médiocre. H faut noter aussi qu'elle définissait très nettement l'attitude respective de la Prusse et de la Suède : la première sollicitant ralliance, et la seconde s'y dérobant. « Le roi de Suède, disait-elle, persuadé que Tunique but de cet Electeur est de le tromper et qu'il regarde comme un effet de son liabileté les avantages qu'il peut acquérir en manquant à ses promesses, ne s'est pas empressé d'entrer avec lui en de nouveaux engagements.,. La conduite de TElecteur a confirmé la juste défiance que les Suédois ont toujours eu de
I sa sincérité, ils ont clairement vu qu'il ne parlait
II d^alliance avec eux, de projets communs et de rappeler ses troupes pour les exécuter, que dans la vue de se faire craindre de la République de Hollande et dans le dessein d'obliger les alliés à le rechercher ^ )>
La question se résumait donc ainsi pour la chancellerie française, au mois de janvier : vagues pourparlers, vues égoïstes de la Prusse, défiance et résistance de Charles XIL Trois mois plus tard la note
1. Instruction à Rîcous de janvier ÎIOT, dan» GKrraoY, Suède, p. 235-
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changea, et, de Versailles, on signala à M. de Besenval un projet formel d'alliance protestante entre la Suède, la Prusse et le Hanovre, en ajoutant que rinitiative cette fois venait de la Suède : « Il me revient, — dit le rédacteur de la dépêche, au nom du Roi, — que la méfiance du roi de Suède envers le roi Auguste n*est pas le seul motif qui le retient au milieu de TEmpire, qu'il forme d'autres projets de plus grande étendue, et qu'enfin l'Électeur de Brandebourg et la maison du Hanovre entrent dans le dessein qu'il a de faire réparer les contraventions que les protestants prétendent avoir été faites à leur égard aux traités de Westphalie et de rendre désormais la dignité impériale alternative entre les catholiques et les protestants *. »
Faire prévaloir l'interprétation protestante des traités de Weslphalie, ouvrir aux princes protestants l'accès de la dignité impériale, déposséder et annihiler la maison de Habsbourg, c'eût été là une bien grosse entreprise, et il n'eut fallu rien moins, pour la faire réussir, qu'une nouvelle guerre de Trente- Ans. La France eut pu en retirer d'inestimables avantages. Par malheur les informations amples et précises de la cour de Versailles se réduisaient sur place, à Berlin et à Altrandstadt, à bien peu de chose. A la dépêche royale du 24 mars, M. de Besenval répondit simplement, le 23 avril, que la Suède, en effet, vivait en bonne entente avec le Brande-
Le Roi à Besenval, le 24 mars 1707. A. E. Swède, 110. I
bourg et le Hanovre. En ce qui touchait un accord formel, il ne pouvait donner d'autre renseignement que celui-ci : la Prusse, disait-on, céderait à la Suède sa part de Poméranie, elle recevrait en échange la Prusse polonaise, et la République de Pologne serait dédommagée aux dépens du tsar \ Il s'agissait donc d'une entente double et non plus triple, où il n'était plus question du Hanovre. On pouvait, si l'on voulait, mettre cette information nouvelle en concordance avec la première. Mais c'eût été forcer quelque peu les faits, et il était plus naturel de conclure que le Hanovre s'écartait ou était écarté de l'accord prusso-suédois. Le gouvernement français sembla adopter cette dernière interprétation, car le 12 mai, le Roi avertit M. de Besenval que « le roi de Suède ne devait pas compter sur les bonnes intentions du duc de Hanovre », que les alliés « mettaient les troupes de la maison de Hanovre au nombre de celles qu'ils emploieraient avec les Danois contre ce prince, s'il portait la guerre dans l'Empire *. »
Les renseignements variaient donc. Et il était important de tirer la chose au clair. M. de Besenval et le ministère français ne sortirent jamais des conjectures. A deux siècles de distance, nous n'avons pas grand mérite à être mieux informés; il y a quelque temps déjà que la question a été résolue par l'historien de la politique prussienne, Droysen; et voici, au juste, ce qu'il en était.
1. Besenval au Roi, Leipzig, le 23 avril 1707. A. E. Suède^ 110.
Le Roi à Besenval, le 12 mai 1707. A. E. Suède
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Ce n'était pas Charles XII, mais bien Frédéric I" qui ruminait des projets d'union entre les princes protestants et d'action commune dans l'Empire. Et ces projets étaient nés, à la cour de Berlin, de la peur, de la convoitise, de la sollicitude fébrile du souverain pour le cher État prussien.
En 1706, la Prusse avait oscillé entre la France et la Grande Alliance. En procès avec les États-Généraux, en mauvais termes avec l'Empereur, elle n'était retenue du côté des alliés que par l'Angleterre. Elle se sentait donc « en l'air », et elle cherchait une assiette plus solide, lorsque les Suédois s'avancèrent à grands pas de la Pologne vers l'Allemagne.
Leur approche rendit plus cruelles encore les affres de Frédéric I". De Vienne et de Ratisbonne, on le sommait d'arrêter l'invasion suédoise. Naturellement il ne pouvait rien faire et il ne fit rien pour cela. Tout au contraire, il imagina de conclure une « assurance » avec Charles XII. Or la Prusse était liée déjà avec le Hanovre : un mariage se négociait entre les deux États, celui du prince royal de Prusse avec la fille de l'Électeur de Hanovre. De là sortit le projet d'une triple alliance entre la Suède, la Prusse et le Hanovre.
Au printemps de 1706, Frédéric I" décida d'envoyer le comte de Schlippenbach en mission extraordinaire auprès du roi de Suède, alors en Pologne. Les instructions de M. de Schlippenbach furent dressées en mars et complétées par des rescrits de mars
et d'avril. L'envoyé prussien était chargé d'exciter Charles XII contre la cour impériale. Il devait lui représenter que l'Empereur était intimement lié avec Auguste II, que le mariage d'une archiduchesse avec le prince électoral de Saxe était décidé et que les deux maisons n'en faisaient déjà plus qu'une. La cour de Vienne était donc, par ce fait, l'adversaire de Charles XII. Elle n'était pas moins hostile à la Prusse, qu'elle savait d'ailleurs fidèlement attachée à la Suède. Et dès qu'elle aurait fait sa paix avec Louis XIV, ce qui ne tarderait guère, elle s'attaquerait aux Prussiens et aux Suédois. Frédéric I" invitait Charles XII à se prémunir en commun contre cette attaque. Il proposait de s'adjoindre la maison de Brunswick. Et il offrait d'occuper tout de suite la Prusse polonaise et la grande Pologne, à la seule fin, l'homme scrupuleux, « de les fermer aux troupes saxonnes et d'empêcher les magnats de ce pays de refuser plus longtemps leur soumission au roi Stanislas » .
Voilà un beau projet : officiellement une assurance mutuelle conclue par les trois cours de Prusse, de Suède et de Hanovre contre les noirs desseins de l'Autriche ; en réalité, une combinaison toute prussienne qui permettrait à Frédéric I" de surveiller Charles XII et de s'adjuger un morceau de la Pologne.
Le comte de Schlippenbach trouva le roi de Suède en Volhynie. Le comte Piper ne lui voulut pas remettre de réponse écrite ; il s'en déchargea sur l'ambassadeur de Suède à Berlin, et il ajouta que, quand
à occuper la Grande Pologne, la Prusse polonaise et Elbing, il n'y fallait pas compter avant qu'on fût tombé d'accord sur les termes d'un traité *.
Dans Tété de 1706, le roi de Prusse fit un voyage à La Haye, toujours pour la succession d'Orange. Quand il revint à Berlin, Charles Xll était campé en Saxe. L'Empereur et la diète reprochaient amèrement au gouvernement prussien son inertie et d'avoir laissé l'armée suédoise pénétrer dans l'Empire. L'Angleterre et la Hollande se répandaient aussi en doléances. Et, dans le même temps, le comte de Sinzendorf venait flatter et circonvenir la cour de Suède, appuyé par M. Robinson et M. de Kranenborg. Frédéric I" se crut menacé d'une alliance austro-suédoise, vit la Prusse démembrée, et ne trouva d'autre moyen de salut, en son émoi, que de renouveler, en l'aggravant, sa démarche du printemps.
Au mois de septembre 1706, il envoya à Altrandstadt le baron de Printzen. Celui-ci emporta dans son portefeuille l'ancien projet de triple alliance, mais enrichi d'un article nouveau : à savoir qu'à l'avenir, dans l'élection du Roi des Romains et de l'Empereur, les princes d'Empire luthériens et réformés ne seraient pas écartés par leur religion de la couronne impériale ^ Et l'alliance devait aussi servir
1. Droysen, Geschichte der preussischen Politik, Friedrich I, p. 300-
2. Dass bei der Wahl der kUnf'Ugen rômischen KÔnige vnd Kaiser den lutherischen und reformirten Reichstânden ihre Religion nicht im Wege
à protéger la religion évangélique en Hongrie, en Silésie, dans le Palatinat, etc.
Les gens d'Altrandstadt répondirent au baron de Printzen en exigeant de lui, au préalable, la reconnaissance du roi Stanislas; et lorsque M. de Printzen demanda, en retour, la Prusse polonaise, le comte Piper se récria, jurant qu'une pareille demande ne devait même pas parvenir aux oreilles du roi de Suède. M. de Printzen repartit comme il était venu. L'électeur de Hanovre, de son côté se dérobait aux propositions de la Prusse, répondant qu'il était de toute impossibilité de conclure une alliance sur un article semblable à celui qui concernait l'élection impériale.
Cet échec affola davantage Frédéric P'. Il fut convaincu que Charles XII tramait avec Auguste II la perte de l'état prussien.
Le baron de Printzen reparut à Altrandstadt au mois de décembre. Il n'y fut pas plus heureux. Il apportait pourtant, cette fois-ci, la promesse que sa cour reconnaîtrait incessamment le roi Stanislas. Cette formalité fut remplie, en effet, au commencement du mois de février *.
On voit à quels faits réels répondaient les bruits qui avaient couru l'Europe sur une triple alliance protestante, sur l'annexion de la Prusse polonaise à l'État prussien, sur le partage de la dignité impé-
atehe zum Kaiserlhume zu gelangen, art. 13 du projet du 8 septembre 1706, cité par Droysen, Friedrich I, p. 325-326. \. Droysen, Friedrich I, p. 304-317 et 323-326.
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riale entre protestants et catholiques. Sur ce dernier point cependant, le principe de « Talternance » posé dans la dépêche de Louis XIV, ne se retrouve pas exactement dans les instructions du Baron de Printzen, qui ne parlent que de la possibilité de faire élire Empereur un prince protestant. Mais il est formulé dans une certaine « Lettre écrite de Berlin, le 7 janvier 1 707, sur les motifs de la paix de Pologne ». Cette pièce, qui émanait peut-être bien d'un scribe officieux de la cour prussienne, passa de main en main dans les cercles diplomatiques. Elle expliquait ainsi la paix d'Altrandstadt : Auguste H en renonçant à la couronne de Pologne, s'était engagé à revenir à la religion protestante ; et il avait été stipulé que la couronne impériale serait décernée alternativement à un prince catholique et à un prince protestant ; les trois électeurs protestants de Saxe, de Hanovre et de Brandebourg, mettraient au service de ce projet leurs forces et celles de leurs lignes cadettes, environs 150,000 hommes *. C'est là, très probablement, que Louis XIV puisa « l'article de Talternance ». La valeur du renseignement était donc des plus minces. Mais la plus grosse erreur de la cour de Versailles n'était pas celle-là : elle consistait à attribuer au roi de Suède une initiative qui venait de la Prusse. Les plans en question Charles XII les avait repoussés ; et ils étaient le propre du gouvernement prussien, toujours tremblant et toujours
Droysen, Friedrich 1, p
avide, cherchant toujours à assurer ce qu'il avait et à acquérir ce qu'il désirait. Nous avons là un épisode de cette longue histoire des convoitises prussiennes, burlesque et tragique, toujours entachée d'une irrémédiable bassesse, et que Droysen a contée sur un ton de respect si divertissant.
Au mois de juin i 707 les mêmes racontars revinrent sur le tapis. Il serait difficile de dire pourquoi, la négociation ne s'étant pas, que nous sachions, renouée à ce moment entre Berlin et Altran dstadl. Mais il en avait été de même en mars. En juin l'information partit de Stockholm. Notre résident en Suède, M. de Campredon, la communiqua à sa cour ainsi qu'à M. de Besenval et à M. de Bonnac. Et par M. de Besenval, elle retourna à Versailles. La voici telle que la donne une dépêche de notre ambassadeur à Leipzig : la triple alliance entre la Prusse, la Suède et le Hanovre est conclue, et elle a extictement la portée que lui donnait la dépêche royale du 24 mars ; en effet, elle concerne surtout les intérêts du protestantisme dont le roi de Suède se déclare protecteur, et son objet est de rendre l'élection à la dignité impériale alternative entre les deux religions. Notre ambassadeur ajoutait que cela ferait, tant bien que mal, une ligue protestante : l'Angleterre y entrerait, pourvu que Charles XII garantît chez elle la succession hanovrienne, et tous les petits princes allemands qui avaient des liaisons anciennes ou nouvelles avec le roi de Suède se grouperaient autour de ces grands princes; c'étaient les petits
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souverains des maisons de Saxe, de Lûnebourg, de Hesse, d'Anhalt, d'Anspach et autres; cette ligue protestante ne se dénoncerait qu'à Touverture du congrès pour la paix générale et elle entendait ne procéder que par voie de négociation \
Les renseignements venus de Versailles trois mois plus tôt se trouvaient donc confirmés. Mais que répondit-on de Versailles à M. de Besenval? « Ce traité est peu vraisemblable et l'exécution en serait fort difficile » '. Et avant même d'avoir reçu cet avertissement, M. de Besenval, réfléchissant, s'enquérant, se heurtant à des raisonnements contradictoires et ratiocinant à perte de vue, finit par déclarer qu'il ne savait plus qu'en dire. Le 28 juin il écrivit à M. de Bonnac : « M. de Campredon vous aura informé, Monsieur, des traités qui se négocient (et non plus : sont conclus). Autant que j'ai pu découvrir sur cette matière, ils n'influenceront pas beaucoup sur les affaires présentes. Il ne doit y avoir encore que celui avec le Brandebourg d'avancé, à moins que les différends avec l'Empereur ne parviennent à une rupture et que MM. les Suédois ne se voient obligés par là de se donner un plus grand mouvement qu'ils n'ont fait jusqu'ici pour leur conclusion » \ Le 6 juillet, il manda au Roi : « Je n'ai
1. Besenval au roi, Leipzig, le 21 juin 1707. A. E. Suède, 110; Besenval à Bonnac, le 28 juin 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
Le Roi à Besenval, le 4 juillet 1707. A. E. Suéde
3. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 26 juin 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
cr Ut BAââB. MjjBXài&svi'! 9 {Ad-
rien pa décooirir qui ait rapport au traité entre la Saèder le ^uideikQarg et le Haaoïnre. S^il est cq»clu dans les eireofiâtaiLee^ «piî oat été maaiiées de Stockholm^ cette lu^ociatîaa est restée fort secrète. L'on croit bien qail ; a an traité de reao^rrelé en conséqnenee de celai qui a été fait^ il y a quatre ans (le traité de 1703)^ maïs Tarticle de Talteniatif y est absolnnkenl ignoré. Qoanl aox liaisons aTec les princes de ITmpire^ elles se réduisent ao seul traité de Wolfeabôtlel ; Ton espère qoe Hesse-Cassel et Gotba y entreront^ mais les fins n'ont de rapport que pour Je temps de la pais, générale ^ u Enfin un mois plus tard dernier écho^ et cette fois-ci c'est Tenterrement pur et simple : Quant à la triple alliance de la Suède, de la Prusse et du Hanovre, écrit M. de Besenval, le 3 août, <« le doute que V. M. a formé dans le temps de la réception de ma dépèche se trouve selon toutes les apparences entièrement confirmé, quoique quelques avis fassent mention du désir de TÉlecteur de Brandebourg à soutenir la proposition de Télection alternative pour la dignité impériale ' ».
M. de Besenval était, celte fois, exactement informé. II ne se négociait plus rien ou presque plus rien entre Frédéric 1" et Charles XII : un simple traité de convenance, fort incapable d'influer sur les destinées de l'Europe et de TEmpire. 11 fut signé
i. Besenval au roi^ Leipzig, le 6 juillet 1707. A. E. Suède, iiO. 2. Besenval au roi, Leipzig, le 3 août 1707. A. E. Suède, il
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le 16 août 1707. C'était une « alliance éternelle », avec la garantie réciproque des possessions, la stipulation d'un secours mutuel de 6,000 hommes en cas d'agression du dehors, et enfin la clause que les deux contractants prenaient sous leur protection la religion évangélique, la constitution de l'Empire et la paix de Westphalie *.
Charles XII se débarrassa ainsi d'instances obstinées, en accordant à Frédéric I" un traité vide. La clause relative à la religion, à la constitution de l'Empire et à la paix de Westphalie eut si peu d'effet que le roi de Suède n'invita même pas la Prusse à prendre, avec lui, sous sa protection, les protestants silésiens, lorsqu'il traita à leur sujet avec l'Empereur. Quant à « l'article de l'alternatif », comme dit M. de Besenval, il y était des plus ignorés. Enfin, le roi de Suède se garda bien de jeter à l'appétit prussien le moindre morceau de la Pologne.
Les historiens prussiens s'en indignent : Quoi 1 pas même Elbing ! A la vérité la raison n'apparaît guère pourquoi Charles XII eût dû bénévolement gratifier d'Elbing Sa Majesté prussienne. Mais il faut bien que les historiens prussiens s'indignent de ce traité du 16 août 1707, il faut bien qu'ils le déclarent abominable, odieux et inique, puisque Frédéric I", six ans plus tard, l'a cyniquement violé,
1. Drgysen, Geschichte der preussischen Politik, Friedrich 1, chapitre sur Charles XII en Saxe, p. 304-317.
en envahissant ces mêmes domaines dont il avait garanti la possession à la Snède^ et cela sans avoir nulle raison, nul prétexte à invoquer, sinon que la Suède était vaincue et que l'occasion était bonne pour la dépouiller.
Après tout, la Prusse eut de ce traité le principal avantage qu'elle en espérait : elle fut rassurée sur une attaque possible du soldat victorieux, campé en Saxe et redoutable à tous les États allemands. C'avait bien été là la vue essentielle des honmies d'État prussiens quand ils avaient ouvert la négociation. Ils l'avaient dissimulée, cette vue, sous le désir affecté de partager avec la Suède le protectorat du protestantisme germanique. Ils n'avaient pu s'empêcher d'y mêler leur éternel quémandage d'un morceau de Pologne. Ils avaient cru éblouir le héros Suédois d'un rêve magnifique, en proposant de rendre la dignité impériale accessible aux princes protestants. Mais Charles XII était resté insensible à ces demandes et à ce mirage. Et l'éternel sollicité avait été, en cette conjoncture encore, le sollicité récalcitrant.
La cour de Versailles, à un moment, au mois de mars, s'était laissé aller, à ce propos, à quelques illusions : elle avait espéré voir se former contre l'Empereur l'alliance prusso-suédoise, noyau du tiers-parti allemand. M. de Besenval, au mois de juin, avait été égaré par les avis que M. de Campredon lançait de Stockholm. Mais ni chez Torcy, ni chez l'ambassadeur, l'erreur ne fut de Iongu<"
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durée *. On fut vite désabusé et cette déception après tant d'autres contribua certainement au pessimisme de M. de Besenval. 11 savait qu'il n'y avait rien à espérer de la Prusse ni des autres États protestants de la Basse Allemagne. C'est d'autre part, c'est d'Orient, qu'il attendait un appoint à la politique française, et c'est de ce côté, aussi, qu'il portait son plus constant et son plus vigoureux effort.
\ . On voit pourtant reparaître plu» tard cette erreur, dans rinstruo tion qui fut remise en 1715, au comte de Croissy partant pour la Suède : Charles XII, dit cette instruction, « fit le projet de faire élire un roi des Romains de sa religion et d'établir la dignité impériale alternative entre les catholiques et les protestants. Les mesures pour y réussir étaient déjà prises entre le roi de Suède et les maisons de Brunswick et de Brandebourg. 11 savait que plusieurs autres princes d'Allemagne le seconderaient ». Ces projets étaient si bien arrêtés dans sa tète qu' « il en donna part au sénat de Stockholm ». Ainsi en 1715 on reprenait pour bon Tavis, reconnu erroné en 1707, de M. de Campredon. (Instruction de Croissy, dans Gepproy, Suède, p. 253-254.)
CHAPITRE XII LE DERNIER EFFORT
La négociation de la paix russo-suédoise était restée en suspens à la fin de mai. La possession de Pétersbourg faisait l'obstacle à quoi, alors, on s'était heurté et cet obstacle paraissait insurmontable. A aucun prix, semblait-il, le tsar ne rendrait cette ville qui était son œuvre, sa gloire et le gage de l'avenir de la Russie. A aucun prix non plus, Charles XII ne céderait le moindre pouce de territoire à un ennemi qu'il avait toujours vaincu. Dans ces conditions, les deux partis ne pouvaient que perdre leur temps à discuter.
Pierre 1" essaya pourtant, à la fin de juin, de renouer les négociations. 11 crut qu'il rendrait les Suédois plus traitables, en les effrayant d'une élection nouvelle en Pologne. Madame la Palatine de Beltz écrivit à M. de Besenval qu'il serait impossible d'empêcher plus longtemps cette élection, si tout espoir de paix disparaissait. Et elle insista pour que notre ambassadeur lui transmit une réponse décisive *.
1. BesenT&l à Bonnac, Leipzig, le 6 juillet 1707. {Papiers de la famille de Beseneal.)
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Comme les Suédois ne faisaient que rire d'une nouvelle élection, comme Madame la Palatine ne proposait aucune concession ni aucun expédient propre à tenter Charles Xll, comme le Palatin de Russie, oncle du roi Stanislas, qui revenait d'un voyage en Pologne, n'apportait de son côté aucun renseignement favorable, on n'eût pas fait le moindre pas en avant, si M. de Besenval n'eût reçu d'autre part, à ce moment, une occasion de reprendre les pourparlers. Elle lui fut fournie par le prince Rakoczy, lorsque celui-ci, désireux de couvrir d'un prétexte ingénieux des relations louches avec le tsar, se donna pour un ouvrier de la paix russosuédoise et fit passer à Versailles l'avis que la Russie rendrait, au besoin, Pétersbourg. De Versailles, l'avis revint à M. de Besenval : « J'apprends, lui dit au nom du Roi une dépêche du 15 juin, j'apprends par la dernière lettre du sieur des AUeurs que le Grand Duc de Moscovie, qui voulait, comme vous le savez, garder la ville de Nôteborg*, consentirait présentement à rendre toutes les conquêtes qu'il a pu faire sur la Suède et la Pologne, si cette cession pouvait amener la conclusion de la paix *. »
Le tsar rendant Pétersbourg! la nouvelle était, par elle-même, peu croyable, et elle le devenait moins encore transmise par ce canal indirect, tandis que le tsar eût pu si facilement s'expliquer par la Palatine
Le Roi à Besenval, le 15 juin 1707. Â. £. Suède
de Beltz ou par le PiJatm de Russie. M. de Besenv^ pesa tous ces motifs de doute. mais> comme il jugeait nécessaire de renouer à tout prix, la négociation, il lit comme sll croyait rinformalion exacte : il « se servit de Ta vis de M. des AUeurs >*. comme il dit lui-même, pour donner satkfaction à Madame la Palatine et reparler de la paix aux ministres suédois. 11 alla déclarer au comte Piper que si Charles XU voulait s'accorder avec Pierre V\ celui-ci ne serait pas intraitable sur Tarticle de Pétersbourç; V Et dans le même temps, en homme avisé, il s^efforça d*amcner le tsar, par les Beltz, à faire le sacrifice dont il lui prêtait si indûment Tintention. a La cour do Suède, — écrivit-il à M. Maron, le 9 juillet, — me paraît moins éloignée que par le passé d\>ooutor les propositions du tsar, touchant la paix, depuis Tavis que M. des AUeurs a donné au Roi que ce prince était résolu de rendre le port de N(>leborg. » Kl il faisait suivre cette insinuation d'un pressant exposé des motifs : la querelle s'envenimait entre Chai»les Xll et TEmpereur, il y avait là une belle occasion de conclure la paix de Moscovie, une occasion comme il ne s'en présenterait plus; mais, concluait-il, « il ne faut pas néanmoins se flatter que cette paix puisse se faire sans des satisfactions bien amples do la part du Grand Duc de Moscovie " ».
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 6 juillet 1707 {Papiers d$ la famillt de Besenval); Besenvalau Roi, le 6 juillet 1707. A. E. Suède, 111.
2. Besenval à Maron, Leipzig, le 9 juillet 1707. (Hapierë de la famille de BesenvaL)
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Nous voyons la position assez risquée que prenait M. de Besenval entre les deux parties et conament, somme toute, il basait son effort diplomatique sur une équivoque. Nous avons indiqué le motif de sa conduite : engager, malgré tout, une négociation. Or, sur ce point, il eut gain de cause. Le comte Piper lui apporta le 12 juillet la réponse de Charles XII. Elle commençait par des récriminations : le roi de Suède avait toujours eu des raisons de douter de la sincérité du tsar, « ayant su les mouvements qu'il se donnait dans diverses cours de TEurope pour lui susciter des ennemis, tandis qu'il lui faisait parler de paix par d'autres » ; tout récemment, le tsar ne venait-il pas de donner au prince Menschikoff, les provinces d'Esthonie et d'Ingrie, appartenant à la couronne de Suède? Cependant le comte Piper déclarait que son maître acceptait en principe de négocier : Si le Grand Duc de Moscovie, disait-il, a « réellement pris la résolution de satisfaire le roi de Suède touchant les États appartenant à la couronne de Suède et de Pologne * et touchant les dommages qu'il a causés à Tune et à l'autre, pendant la présente guerre », alors Charles XII veut bien déclarer qu'il n'est « point éloigné d'entrer dans une négociation de paix avec lui » ; mais à une condition : c'est que le tsar lui fera connaître « plus particulièrement et par écrit les satisfactions qu'il a résolu de
t. Expression curieuse et à relever si elle est du comte Piper et non de M. de Besenval.
donner », de sorte qu'il puisse s'expliquer à son tour sur celles qu'il réclame \
Si réservée que fût cette réponse du roi de Suède, elle constituait un encouragement pour notre ambassadeur. En la transmettant à Louis XIV, M. de Besenval expliquait que les Suédois croyaient avoir beaucoup fait « de persuader à leur mattre de ne point refuser absolument les propositions du tsar ». Il était à craindre, ajoutait-il, que le tsar ne se soumit point aux conditions onéreuses de la Suède « sans y être contraint par les armes » ; mais on pouvait espérer qu'il ferait tout au moins « des ouvertures qui entraîneraient peut-être par les suites une négociation dont le seul bruit serait avantageux aux intérêts de S, M. T. C. » \
Il faut noter, dès maintenant, qu'il ne pouvait plus être question d'une médiation formelle de Louis XIV entre Charles Xll et le tsar. Le comte Piper demandait, en effet, que Pierre P' écrivît directement au roi de Suède. M. de Besenval n'y voyait aucun inconvénient, et il précisait lui-même la demande du comte Piper, en écrivant à M. Maron : « Si le Grand Duc de Moscovie voulait prendre la résolution d'avancer la paix, rien n'y contribuerait plus que d'écrire lui-même une lettre au roi de Suède, dans laquelle il s'énoncerait sur les satisfac-
i. Besenval à Maron, Leipzig, le 12 juillet 1707. {Papiêfê d$ de Besenval.) a. Beienval au Roi, Leipzig, le 14 Juillet 1707. ▲• 1
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lions qu'il voudra lui donner *. » C'est qu'il voyait très bien que l'orgueil et peut-être la méfiance de Charles XII le prévenaient contre toute médiation : « Surtout, écrivait-il à M. de Bonnac, que l'on ne parle pas de médiation, car l'on n'en veut pas ici *. » Et le même jour, il répétait à M. Maron : « Le moyen d'y parvenir (à la paix) est de faire des offres par écrit ou par l'envoi de quelqu'un de la part du tsar, me paraissant que l'on ne veut point l'intervention d'un médiateur '. »
M. de Besenval comptait donc s'en tenir à une entremise officieuse et amicale. Cette attitude avait bien des avantages ; c'était celle qui lui laissait le plus de liberté et lui permettait le plus d'activité. Or il était résolu à faire un effort énergique. Il croyait au succès : « Les Suédois, écrivait-il, à M. de Bonnac, reprochent principalement que les propositions pour la paix ne sont que des amusements, et si l'on pouvait établir une sorte de bonne foi à cet égard, peut-être qu'il ne serait pas impossible d'y parvenir (à la paix), malgré le ministère suédois qui ne cesse de combattre l'envie de leur maître à rompre sérieusement avec l'Empereur. » Il songeait aux moyens de vaincre cette obstination du comte Piper et de ses collègues. « Il ne serait pas inutile
1. Besenval à Maron, Leipzig, le 12 juillet 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 20 juillet 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
3. Besenval à Maron, Leipzig, le 20 juillet 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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de faire offre de quelque somme au premier ministre et à ceux qui travaillent sous lui. » Il ajoutait, il est vrai : « Enfin, Monsieur, je vous entretiens comme s'il était question de négocier et nous en sommes peut-être bien éloignés » ; mais cette réserve était pure précaution oratoire, dictée par la peur de paraître dupe ; la vérité était que pour la première fois il se laissait aller à Tespoir d'une réussite. Et il s'était déjà mis résolument à la tâche *.
11 ne perdit pas son temps à essayer de porter Charles XII aux concessions. Il savait que le roi de Suède ne s'écarterait pas des conditions une fois posées : restitution totale des territoires et indemnité pour les dommages subits. C'était le tsar qu'il fallait convaincre d'en passer par ces exigences. C'est sur le tsar que M. de Besenval voulut agir. Et pendant un mois il écrivit, par chaque poste, à M. Maron, lui fournissant les arguments qu'il devait donner à Madame la Palatine de Beltz et que celleci devait transmettre à Pierre I".
Dans ces lettres, il fait ressortir d'abord que, si Pierre ne fait pas immédiatement sa paix avec Charles XII, toutes les forces suédoises vont tomber sur les Moscovites : le différend entre Altrandstadt et Vienne est en train de s'arranger, et, l'accord conclu, « la résolution est prise ici de préférer la vengeance contre le tsar à toute autre considéra-
1. Beienval à Bonnac, Leipzig, le 20 juillet 1707. {Papiers de la famille de BesenvaL)
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tion ». L'Empereur, pour désarmer Charles XII, offre de renoncer à toute alliance avec le tsar. Les puissances maritimes n'ont nullement Tintention de soutenir la Russie. Les alliés, en engageant le tsar à continuer la guerre, cherchent donc à le duper, comme ils ont dupé Auguste II, et ils Tabandonneront de même à l'heure du danger. Qu'il ne se laisse donc pas prendre « aux vaines assurances de la part des alliés » ; qu'il envisage sans illusion « la continuation d'une guerre qu'il ne peut plus douter devoir soutenir seul contre toutes les forces suédoises ». Peut-être même aura-t-il à subir en même temps un assaut des Turcs. « On prétend que les Tartares ont déjà fait des courses en Moscovie... On sait ici que la Porte commence de changer de sentiment. Sur les représentations que les Tartares ont faites depuis longtemps de profiter de cette favorable conjoncture pour faire la guerre aux Moscovites, les galères du Grand Seigneur ont eu ordre de transporter des troupes sur la rivière de Tanaïs, pour abattre les forts des Moscovites et pour soutenir la construction des leurs que les Turcs veulent rétablir. »
La puissance moscovite, conclut M. de Besenval, pourrait succomber dans une pareille tourmente. Elle se sauvera par une bonne paix avec la Suède. Cette paix est possible. Sans doute les ministres suédois y sont opposés, mais Charles XII y a un certain penchant : « L'on m'a assuré de nouveau que le Roi de Suède s'est déclaré positivement que
si le tsar lui faisait connaître une disposition sincère de lui donner satisfaction sur les points connus, il ferait la paix avec lui. Ce sont les propres termes dont il s'est servi. » Mais le tsar ne doit pas « se flatter que le roi de Suède se relâche sur les conditions qu'il s'est proposé d'exiger. C'est un prince trop ferme. Sa conduite en est une preuve continuelle ». Loin de formuler des exigences, le tsar doit s'efforcer de dissiper les doutes qui se sont élevés sur sa sincérité. « Le principal obstacle qui se rencontre est la prévention de croire que le tsar n'est pas résolu de bonne foi à donner des satisfactions convenables. » — « J'ai reparlé de nouveau des propositions pour la paix. L'on m'a répondu que l'on ne pouvait se fonder sur rien et que certainement le tsar n'agissait comme il faisait que pour sonder les intentions du Roi de Suède, paraissant par tout ce qui leur revenait d'ailleurs que ce prince n'avait aucune disposition sincère de les satisfaire. 11 semble nécessaire de détruire cette opinion. » Elle sera détruite du jour où le tsar se déterminera « à offrir par quelqu'un des siens ou par une lettre écrite de sa part, la restitution des conquêtes sur la Suède et la Pologne, sans exception, et des dédommagements ». Alors, sans aucun doute, on « prendra de ce côté-ci, le parti d'entrer avec lui dans des négociations de paix * ».
i. Besenval à Maron, Leipzig, le 12, le 16, le 20, le 30 juillet et le 6 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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On ne peut nier que la question ne fut clairement posée et la leçon bien faite. Ces conseils, par M. Maron, allaient à Madame la Palatine de Beltz et, plus loin, au tsar. La Palatine se montrait tout feu et tout flammes. A la fin de juillet, elle écrivait à M. de Besenval que la proclamation de l'interrègne, en Pologne, n'empêcherait pas le tsar « de faire des propositions », et qu'elle enverrait prochainement un courrier à Leipzig *. Ce courrier arriva le 6 août, mais hélas! aux nouvelles qu'il apporta, on eût cru que les lettres de M. de Besenval n'avaient été ni comprises, ni même lues : Madame la Palatine allait rejoindre le tsar à Lublin, elle ferait son possible pour qu'il envoyât les propositions de paix signées, mais, ajoutait-elle, il tient en sa possession des terres suédoises et il est en droit de demander « ce qu'on lui cédera en les rendant toutes ^ ». Ainsi l'on en revenait exactement à la situation sans issue où l'on était à la fin de mai : le tsar persistait à garder une part de ses conquêtes et cette part était évidemment Pétersbourg; les arguments, les instances, les menaces dont notre ambassadeur avait rempli ses lettres à M. Maron étaient restées sans efl'et. M. de Besenval, furieux, écrivit là-dessus à M. Maron : « Madame la Palatine croit que le tsar est en droit de demander ce qu'on lui cédera, quand il offrira de rendre tous les États qui appartiennent à la cou-
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 30 juillet 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval au Roi, Leipzig, le 10 août 1707. A. E. Suède, 111.
ronne de Suède. Si ce prince ne prend pas le parti de faire une restitution totale, je crains fort que Madame la Palatine n'aura guère de satisfaction des peines qu'elle se donne pour acheminer une négociation *. » Et dans cette lettre, dans deux lettres suivantes du 13 et du 17 août, il reprend et ressasse tous ses raisonnements habituels. Il insiste sur ce fait que le tsar est en train de se laisser duper par les alliés : « Je sais tous les mouvements que Ton (l'Empereur et les puissances maritimes) se donne pour détourner le tsar du parti de la paix, mais l'on donne ici, en même temps, des assurances bien positives que l'on ne se mêlera ni directement ni indirectement de ses affaires. C'est une des conditions qu'exige le roi de Suède pour sortir de l'Allemagne. Le roi Auguste, duquel les alliés se sont servis longtemps pour occuper le roi de Suède, s'est mal trouvé de son trop de confiance. Us ont le même intérêt d'engager le tsar à la continuation de la guerre, et ne s'embarrasseront guère plus de sa destinée, qu'ils ont fait de celle du roi Auguste *. »
Si mécontent qu'il fût, M. de Besenval n'en alla pas moins, après l'arrivée du courrier de la Palatine, reparler de la paix de Moscovie au comte Piper. En même temps, il fit une tentative intéressante pour gagner à la bonne cause le roi Stanislas. Celui-ci pressait plus vivement que jamais Charles XII, de
1. Besenval à Maron, Leipzig, le 10 août 1707. (Papiers de la famille de Beeenval.)
Lettre du 10 août déjà citée
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rentrer en Pologne. M. de Besenval vint lui reprocher de travailler pour la maison d'Autriche. Stanislas avoua « sans déguisement », « qu'il faisait son possible pour engager le roi de Suède à ne plus différer de poursuivre sa vengeance contre les Moscovites, me disant — c'est notre ambassadeur qui parle — que ce qu'il croyait devoir faire en cette occasion, n'était nullement en faveur de la maison d'Autriche de laquelle il se méfiait ». Là-dessus M. de Besenval remontra à Sa Majesté polonaise que la tranquillité de la Pologne dépendait bien plus de la situation générale de l'Europe que d'une attaque immédiate contre le tsar, que l'on réglerait son sort en faisant la paix de Moscovie, que toutes les concessions que l'on arracherait présentement à l'Empereur n'avaient aucune valeur, parce que l'Empereur les retirerait toutes plus tard, etc., etc. Le raisonnement n'était peut-être pas très convaincant touchant les intérêts particuliers de Stanislas. Mais Stanislas ne brillait ni par la force du raisonnement ni par la force du caractère, et il tombait volontiers de l'avis du dernier opinant. Il alla faire part à Charles XII des considérations de M. de Besenval. Charles XII lui répondit que certainement il ferait la paix avec le tsar, mais que, pour contraindre celui-ci à ses conditions, il serait non moins certainement obligé d'employer les armes. Stanislas, ayant, le même soir, croisé par hasard M. de Besenval sur la route, fit arrêter son carrosse pour lui communiquer <^ette réponse du roi de
Suède *. Content d'avoir montré son zèle par cette démarche et convaincu d'avoir fait ce qu'il devait pour la France, Stanislas s'empressa de revenir à son ancienne erreur. Lorsqu'il quitta le quartier suédois, le 16 août, on chuchota que Charles XII l'avait éloigné pour ne se plus entendre journellement implorer au nom de la Pologne '.
C'est dans ces circonstances, et alors que toute résolution était encore en suspens, que se produisit la malencontreuse candidature du prince Rakoczy au trône de Pologne.
Le tsar n'avait pas cessé de faire tenter Rakoczy par la Palatine de Beltz et par le Grand Général. Ces perpétuelles sollicitations finirent par avoir leur effet. Le 7 juillet Rakoczy écrivit au Grand Général une lettre embrouillée mais qui annonçait in fine son acceptation : il resterait, disait-il, encore trois semaines à Munkacz où il était venu se fixer pour communiquer plus facilement avec le tsar, et il fallait que celui-ci lui envoyât incessamment le sieur Nedelski, « avec une personne capable » avec qui il pût « prendre des mesures justes pour tout ce qui concernait le bien et l'utilité des deux royaumes » de Hongrie et de Pologne '. Cette lettre constituait une véritable trahison envtîrn LouÎh XIV. rS 'espérant pas la cacher, Rakoczy essaya du rcxcuieiît.11 écrivit, le
Besenval an ï^oï^ l.rlpïsig, h M ûnïïi r^u itf
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12, à M. de Besenval, protestant qu'il ne faisait que céder aux menaces et à la violence, insinuant que d'ailleurs son élection empêcherait l'élection d'un ennemi de Charles XII, et qu'elle ne pourrait avoir aucune conséquence fâcheuse, puisqu'il résignerait sa royauté polonaise dès que le moment serait venu de faire la paix; et il priait notre ambassadeur d'obtenir du roi de Suède ou qu'il s'engageât à le protéger contre la rancune du tsar où qu'il l'autorisât à céder en apparence aux sommations de celui-ci *. M. de Besenval reçut cette lettre vers le 5 août. En même temps il apprit que les Polonais du parti russe se réuniraient le 11 août à Lublin, pour y tenir une diète ^ Cependant il ne s'alarma pas encore. Et il alla bonnement s'acquitter envers le comte Piper de la commission dont le chargeait le prince de Transylvanie. Au bout de quelques jours, le comte Piper répondit, au nom de son maître, que celui-ci « espérait trouver moyen dès que son armée rentrerait en Pologne, d'ôter à S. A. tout sujet d'appréhension par rapport aux menaces du tsar » ; et quant à l'autre proposition, « l'on ne voyait pas qu'elle fût goûtée et le roi de Suède ne pourrait regarder que comme ses ennemis tous ceux qui entreraient en liaison avec le tsar ». Notre ambassadeur annonça, le 1 1 août, le résultat de sa démarche au prince Ra-
1. Rakoczy à Besenval, Munkacz, le 12 juillet 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à l'abbé de Pomponne, Leipzig, le 9 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
koczy *. 11 était persuadé que cela suffirait pour détourner celui-ci de plus longs pourparlers avec Pierre I""'. Les Suédois essayaient de lui démontrer que toute Taffaire n'était qu'une intrigue de la cour de Vienne ; il se gardait de les désabuser d'une opinion qui était de nature à les aigrir davantage contre l'Empereur; mais, à part lui, il n'en croyait rien, n'imaginant pas que Rakoczy « pût seulement prêter Poreîlle à tout ce qui aurait la moindre apparence de venir de ce côté * ».
Mais voilà que presque aussitôt, de plusieurs côtés à la fois, par M. Maron et par M. des Alleurs, il est informé que l'affaire est sérieuse, que Rakoczy accepte réellement la couronne de Pologne, qu'il a envoyé des émissaires à Lublin pour « traiter des conditions sous lesquelles il veut donner son consentement' ». Immédiatement ses soupçons s'éveillent. 11 commence à croire à une intrigue de la cour de Vienne. Il écrit au comte des Alleurs pour tancer Rakoczy, à M. Maron pour rabrouer Madame la Palatine qui a eu une étrange idée de mettre au four un pareil plat *.
Il ne quittera plus désormais ce ton de remon-
1. Besenval à Rakoczy, Leipzig, le 11 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à des Alleurs, le 11, et à Bonnac, le 13 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
3. Besenval à Tabbé de Pomponne le 16, et à Maron le 17 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
4. Besenval à des Alleurs le 16, et à Maron le 17 août 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
trance et de fâcherie et il aura raison. Du moment qu'il faut prendre au sérieux cette absurde velléité de royauté polonaise, éveillée par le tsar dans Tâme incertaine et fausse de Rakoczy, on ne saurait la juger trop sévèrement. Si l'entreprise était poussée à bout, elle délivrerait l'empereur de la guerre de Hongrie et elle donnerait à Charles XII un motif de plus d'aller se fourrer dans le guêpier polonais. Et son seul projet, dès maintenant, suffît pour compromettre la négociation de paix entre le tsar et le roi de Suède. Les Suédois ont beau jeu à s'exclamer que les avances du tsar ne sont point sincères ! C'est bien là ce qui touche le plus vivement notre ambassadeur, et le 16 août il écrit à l'abbé de Pomponne : « M. de Bonnac et moi nous avons fait tout notre possible pour moyenner une négociation entre le roi de Suède et le tsar, mais, quoique nous continuions là-dessus des commerces bien vifs avec le Palatin Beltz et sa femme qui sont les principaux instruments, je vois peu d'assurance à y réussir, et je perdrai toute espérance, si la nouvelle surprenante que je reçois se confirme que le prince Rakoczy accepte l'offre de la couronne de Pologne *. »
Quatre jours après avoir écrit ces lignes découragées, il reçut du tsar des nouvelles peu propres à le réconforter.
Pierre I" avait envoyé son chancelier, Golowkin,
1. Besenval à l'abbé de Pomponne, Leipzig, le 16 août 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
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à notre résident à Varsovie, M. Baluze, pour lui parler de la paix russo-suédoise, et Golowkin en avait parlé comme en parlait la Palatine de Beltz, comme si M. de Besenval n'avait pas à mainte et mainte reprise posé le principe de la restitution intégrale et des dédommagements. Averti par M. de Bonnac, M. de Besenval répondit à celui-ci, le 20 août : « Le jugement que vous portez. Monsieur, des Moscovites touchant la paix se vérifie de plus en plus. Ils parlent de tout côté de propositions et, quand on les met en mesure, ils reculent. Les réponses du Palatin de Beltz et de Madame no me laissent aucun doute sur Tintelligibilité de mes écrits, et ce que le ministre du tsar a dit à M. Baluze n'a aucun rapport à ce qu'ils me mandent! Je mo remets (à vous). Monsieur, de lui faire la réponse que vous jugerez. Vous pourrez ajouter, si vous lo croyez nécessaire, que je me suis expliqué si nolloment à Monsieur et Madame la Palatine do Hollz, dans mes dernières lettres, sur la matière en question, que je ne me croirais pas en état d'en donner plus de lumière, quand je pourrais môme me transporter sur les lieux *. »
Cependant, si le tsar ne voulait pas s'expliquer préalablement sur les conditions do la paix, comme on le lui demandait, il voulait négocier. Et l'entrevue de Golowkin et de M. Baluze eut, h ce point de
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 20 aoAt 1707. {Variera de la famille de Besenval,)
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vue, un résultat. Pierre 1" fit écrire par son chancelier et expédia à M. de Besenval par un messager spécial une lettre susceptible d'amorcer la négociation. En même temps il envoya à son agent à Paris Tordre de solliciter la médiation de Louis XIV.
Le messager arriva le 26 au soir à Leipzig. C'était un officier de l'armée russe, Français de nation et nommé Morel. La lettre de Golowkin dont il était porteur était datée de Varsovie et du 2 août, ancien style, c'est-à-dire, dans le nouveau style, du 12. Rédigée dans le plus invraisemblable latin, elle se peut résumer ainsi :
Le chancelier écrit à M. de Besenval sur l'ordre de son maître. Celui-ci a pris connaissance des lettres écrites par M. de Besenval au Palatin et à la Palatine de Beltz au sujet de la paix russo-suédoise. Il a compris que le roi de Suède doute de la sincérité de ses intentions. Et il a chargé son chancelier d'assurer M. de Besenval qu'il ne désire rien tant que de conclure une paix honorable avec la Suède.
Il veut savoir si les Suédois sont disposés à traiter par l'intermédiaire de M. de Besenval, comme ministre de la puissance médiatrice, ce qui, quant à lui, lui conviendrait le mieux. Si au contraire, comme il y a lieu de le croire, les Suédois sont opposés à toute médiation, que M. de Besenval leur demande de fixer un endroit pour négocier, et de nommer des commissaires. S'ils acceptent l'un ou l'autre mode de négociation, que M. de Besenval obtienne d'eux un passe-port pour les commissaires
du tsar; ceux-ci, si Ton traite sans médiateur, n'en prendront pas moins officieusement les avis de M. de Besenval. S'ils se refusent à toute négociation, que M. de Besenval en informe • catégoriquement le tsar, car celui-ci désire régler sa conduite sur une certitude. Quant à envoyer directement au roi de Suède une personne chargée de propositions fermes tant que Ton ignore les dispositions de la cour suédoise pour la paix, cela n'est pas d'usage et ne se peut faire.
Et le chancelier Golowkin terminait par des compliments pour Louis XIV et pour M. de Besenval \
Deux choses, en somme, étaient à retenir de cette lettre : T le tsar voulait entamer une négociation régulière, suivant le mode habituel, sans se laisser imposer de conditions préliminaires ; 2** il souhaitait interposer entre lui et Charles XII la médiation de Louis XIV. Il aboutissait ainsi à un programme complètement opposé à celui des Suédois. Louis XIV le fit remarquer à Versailles à l'agent du tsar : Tout cela est très bien, lui dit-il, mais le tsar ne veut pas faire de propositions et le roi de Suède ne veut pas se prêter à une négociation avant que des propositions lui aient été faites ; d'après ce que l'on sait, le tsar veut conserver un port sur la mer Baltique et jamais le roi de Suède ne consentira à ce
1. Lettre écrite à M. de Besenval par M. Gabriel de Golowkin, grand chambellan de S. M. Czarienne, son ministre d'État et chevalier de Tordre de Saint-André. Varsovie, le 2-12 août 1707. En latin. Copie. (Papiers de la famille de Besenval.)
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que la mer Baltique soit ouverte aux Russes; et ainsi Ton ne s'en sortira jamais. L'agent moscovite répondit « que son maître ayant conquis plusieurs grandes provinces sur la Suède croirait faire beaucoup d'en rendre quelques-unes, et qu'il s'expliquerait sur les conditions de la paix lorsque le roi de Suède aurait déclaré qu'il accepte la médiation * ». On était bien avancé, après cela !
M. de Besenval avait conscience des difficultés de la situation. Mais il croyait utile « au service » d'engager à tout prix les pourparlers. Il donna part au comte Piper de la lettre du chancelier Golowkin. Le comte Piper fît comprendre qu'il s'attendait à des « propositions ». M. de Besenval répondit « que le tsar en ferait dès qu'il serait informé si l'on était porté de les écouter ou par médiation ou en droiture, qu'il demandait le lieu où il pourrait envoyer ses commissaires et des passe-ports pour eux ». Et il ajouta : « J'ai appris de l'officier qui a apporté cette lettre que l'on s'attend à faire restitution des conquêtes et satisfaire sur les dommages *. »
Cette dernière phrase était une assez médiocre habileté, avouons-le. M. de Besenval tirait avantage des conversations qu'il avait eues avec M. Morel : « Il paraît, écrivait-il, autant que j'ai pu remarquer par les discours de cet officier, une résolution bien déterminée du tsar pour la paix ; le prince Menschi-
1. Le Roi à Besenval, Versailles, le 8 septembre 1707. A. E. Suède,
2. Besenval au roi, Leipzig, le 24 août 1707. A. E. Suède , 111.
koff, qui voudrait jouir de sa faveur et de sa fortune en repos, fera son possible d'en assurer la conclusion *. » Mais quelle valeur pouvaient avoir, diplomatiquement, les propos de M. Morel? M. de Besenval notait lui-même que cet officier n'était qu'un simple porteur de lettres sans créance et que l'on ne s'était certainement servi de lui que faute d'un courrier pour la Saxe *.
Le comte Piper répondit, selon l'usage, à M. de Besenval, qu'il informerait son maître.
Quelle allait être la réponse de Charles XII? Pouvait-on espérer qu'il renoncerait au principe sur lequel il avait tenu ferme jusque là, et qu'il consentirait à entrer en pourparlers sans que le tsar eût énoncé ses propositions de paix? Pour qu'il se résignât à un pareil changement, il eût fallu qu'il fût décidé à abandonner la guerre de Moscovie pour la guerre d'Allemagne. La réponse qu'emporterait M. Morel dépendait donc de l'issue de la négociation qui se poursuivait alors entre le comte Piper et le comte de Wratislaw. Cette issue était imminente, et la mission de M. de Besenval touchait enfin à son dénouement...
1. Besenval au Roi, Leipzig, le 24 août 1707. A. E. Suède, 111.
2. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 31 août 1707. {Papiers de la famille de BesenvaL)
CHAPITRE XIII LE DÉNOUEMENT
Le comte de Wralislaw arriva à Leipzig le 26 juillet.
L'homme que la cour impériale substituait au malchanceux M. de Sinzendorf, pour arranger l'affaire des douze cents moscovites, était un dés plus marquants parmi les politiques et diplomates viennois. Il avait trente-sept ans et comptait de beaux états de service. A la veille de la guerre de Succession, l'Empereur Léopold le chargea de conclure l'alliance de l'Autriche avec Guillaume III d'Angleterre. Il s'acquitta brillamment de sa mission et resta plusieurs années à Londres. Il y guida les pas de l'archiduc Charles, quand celui-ci y vint en 1703. Ce lui fut l'occasion d'acquérir sur le jeune prince une influence qui ne s'affaiblit jamais. De Londres il passa aux Pays-Bas, à l'armée de Marlborough. Il encouragea Marlborough dans le hardi projet de transporter son armée en Bavière pour arrêter les Français victorieux, entreprise que couronna le succès de Hœchstaedt. Il suivit le général, dans cette
expédition, et il" eonébisit après la victoire, les négociations avec l'Électeur Maximilien-Emmanuel et rÉlèctrice Régente. Puis il fut employé en Bohême. Enfin, à Tavènement de Joseph P', on le chargea de dflriger le^rapports diplomatiques avec les deux puissances maritimes, ce qui était presque toute la politique étrâtgère de l'Autriche. Il se lia alors intimement avec le prince Eugène. Il gagna la confiance et Tamitié de l'empereur Joseph, auquel il savait parler d'affaires sans Fennuyer. Intelligence rapide, caractère et raison fermes, stricte probité, connaissance des affaires et des hommes, manières courtoises et séduisantes, activité infatigable que n'entravait pas une santé déjà compromise : tel était le nouveau diplomate qui apparaissait à Altrandstadt.
Il y arriva dans des circonstances déplorables. Charles XII venait d'entrer dans les voies de fait, comme il en avait menacera cour de Vienne par le comte Piper, par M. de Strahlenheim, par la reine Anne ; il commençait l'invasion des États autrichiens.
Passé le milieu de juillet, quatre régiments suédois qui occupaient Posen et ses environs évacuèrent le pays, laissant seulement trois à quatre mille hommes dans Posen et quelque monde dans une abbaye voisine ; ils passèrent en Lusace et de là en Silésie. Us avaient dû, disait-on, se retirer de la Posnanie, parce qu'ils n'étaient pas en état de repousser une attaque de la cavalerie moscovite; ils n'avaient pu rester en Lusace, où le moindre village
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était rempli de troupes sué^^Mp^^^^ ^'^^^ pourquoi ils avaient franchi la frontière silésienne : telles étaient les explications publiques des ministres suédois. Mais à M. de Sinzendorf, en particulier, le comte Piper déclarait sans àâbages qW son maître ne faisait qu'exécuter ses méftaces, en venant chercher et attendre dans les ÉtÉl héréditaires de FEmpereur, une satisfaction qu'on tardait trop à lui accorder *. Cet outrage fut passivement subi, après tant d'autres. Les ministres de l'Empereur et des puissances maritimes qui avaient feint d'abord de se fâcher, se résignèrent « à ne pas faire grand bruit » de l'incident, à le traiter par prétention *.
Il n'en gardait pas moins sa signification et sa portée : « Il paraît extraordinaire, — écrivait M. de Besenval le 27 juillet — que le Roi de Suède fasse entrer de ses troupes en Silésie, dans le temps que le comte de Wratislaw arrive, pour lui donner apparemment toutes les satisfacHons qu'il pourra demander touchant le troisième point des différends connus, après avoir satisfait aux deux premiers suivant la volonté de ce prince... Réfléchissant sur les considérations qui devraient le retenir en Allemagne et la facilité à régler ce qui peut avoir rapport à ses intérêts dans l'Empire, il est impossible de ne pas penser que des demandes plus essentielles ne se mettent sur
1. Besenval à Bonnac et à Pontchartrain, Leipzig, le 23 juillet 1107 {Papiers de la famille de Besenval) ; Besenval au Roi, le 27 juillet 4707. A. E. Suède, 111; Klopp, op. cit., Xll, p. 423.
2. Besenval au roi, Leipzig, le 31 juillet 1707. A. E. Suède, 111.
le tapis, avant qu'ii||l|iî[||p^ \ » M. de Besenval prévoyait donc que la négociation dévierait des douze cents moscovites à des matières « plus essentielles », et sans doute plus délicates.
La négociadln s'ouvm. 11 était entendu que le comte de Wratislaw n8^ traiterait pas directement avec les ministres suéddll^'et que, restant incognito à Leipzig, il communiquerait avec eux par l'intermédiaire de M. Robinson et de M. de Kranenborg. Bref, la médiation des puissances maritimes avait été tacitement admise. M. de Wratislaw commença donc par s'ouvrir aux ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande des intentions de sa cour : l'Empereur ne se croyait tenu ni à livrer les Russes ni à accorder aucune satisfaction au roi de Suède pour leur évasion et leur fuite à travers ses États ; cependant, comme preuve de son amitié, il offrait à Charles XII de subvenir à tous les frais de ses étapes à travers la Silésie, quand il regagnerait la Pologne, à condition qu'il choisît le plus court chemin. — A cotte déclaration les médiateurs se récrièrent : Jamais le Roi de Suède ne se contenterait d'une si mince satisfaction! — En ce cas, ajouta le comte de Wratislaw, l'Empereur, justement soucieux du bien commun, remettra le règlement de l'affaire à votre décision à vous, ministres d'Angleterre et de Hollande *. L'envoyé autrichien marquait aitisi que les concessions
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 27 juillet 1707. A. E. Suède, 111.
2. Rapport de Wratislaw du 31 juillet 1707, cité par Klopp, op. cit., XH, p. 423.
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faites le seraient non au^ intérêts particuliers de l'Empereur, mais aux intérêts généraux de la Grande Alliance, et il confiait l'honneur de son maître à l'amitié des ministres anglais et hollandais. Ceuxci devaient abuser quelque peu de tant de condescendance.
Le comte Piper et M. Hfermelin avaient été désignés pour s'aboucher avec M. Robinson et M. de Kranenborg. Ils repoussèrent comme dérisoires l'offre des étapes gratuites. Mais ils ne formulèrent aucune autre demande. Plusieurs jours se passèrent en vaines conversations. Enfin le 30 juillet au soir, Charles Xll laissa tomber une parole énigmatique : il voulait des satisfactions d'honneur et non d'argent \
M. de Besenval connut le propos et s'empressa de l'exploiter. 11 alla dire au comte Piper et à M. Hermelin que des propositions comme celles du comte de Wratislaw étaient offensantes, en une affaire qui regardait plus l'honneur que l'intérêt. 11 reprenait ainsi le mot de Charles Xd à son compte, en l'accentuant. Mais les ministres suédois lui répondirent d'un ton gourmé « qu'il* n'était pas hors d'usage d'accommoder les différends entre les princes par de grosses sommes d'argent » . Ils lui signifiaient poliment qu'il se mêlait de ce qui ne le regardait pas. Ils étaient peu disposés à permettre que l'on s'im^ misçat dans leur querelle avec la cour de Vienne,
Klopp, op. cit,, Xll, p
pour renvenimer. tt| pensaient leur temps à remontrer à leur maître que, outre son intérêt, il était de sa gloire de chasser les Moscovites de Pologne et d'y établir le roi Stanislas dans une tranquille possessioîi. « Autant que j'ai pu remarquer, écrivait notre ambassadeur, on met tout en usage pour détourner le roi denses véritables intérêts, et l'on pourra avec raison attribuer un esprit fort à ce jeune prince, s'il résiste à un concours d'opinion presque général de tous ceux qui rapprochent. » L'influence des militaires, cependant, eût pu contrebalancer celle des ministres. Les chefs de l'armée préconisaient toujours la paix de, Moscovie et la guerre d'Allemagne, et, dans l'occasion, ils insistaient, comme le roi, sur le point d'honneur : le maréchal de Rehnskjôld déclara à notre ambassadeur que la proposition du comte de Wratislaw avait « été reçue de son maître comme elle le méritait * ».
Donc il faudrait donner à Charles XII une « satisfaction d'honneur ». On vit bientôt quel sens précis cachait ce terme vague. Les médiateurs renseignèrent le comte de Wratislaw à cet égard, dès le 31 juillet. Parlant comme d'eux-mêmes, ils demandèrent, si, en fait de « satisfaction d'honneur », l'Empereur ne pourrait pas promettre au roi de Suède d'adoucir le sort des protestants silésiens? M. de Wratislaw, voyant poindre la question dan-
1. Besenvalau Roi, Leipzig, le 3 août 1707. A. E. Suède, 111.
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gereuse, se cabra, refusa. Les médiateurs le quittèrent sans rien dire. Mais ils revinrent bientôt, avouant qu'ils avaient fait, quand même, l'ouverture sur les protestants de Silésie : sans cela, disaient-ils, on n'obtiendrait rien de Charles XII. Dès lors, la question était engagée. M. de Wratislaw, impuissant et désolé, dépêcha un courrier à sa cour pour demander des instructions sur un cas qui n'avait pas été prévu. Et il dut recevoir des mains du comte Piper et envoyer à Vienne un projet de déclaration où Charles XII formulait ses exigences définitives : rétablissement de la religion en Silésie sur le pied des traités de Westphalie, restitution aux luthériens de ce pays de toutes les églises dont on les avait chassés depuis 1648, etc. *.
11 importe de marquer ici, nettement, comment la question de Silésie fut introduite dans la négociation. Le 14 juillet, M. de Sinzendorf avait encore écrit à Vienne qu'on ne faisait, du côté suédois, aucune allusion à la Silésie et qu'il se gardait bien de lever lui-même ce lièvre-là; il craignait, à la vérité, que le feu ne couvât sous la cendre, mais peut-être Charles XII tiendrait-il la promesse faite à Marlborough ^ Et voici que, brusquement, on passait des 1,200 Moscovites sur lesquels on discutait depuis des mois aux protestants de Silésie dont on s'était interdit de parler ! Comment s'expliquer ce
Klopp, op. cit., XII, p
changement? On crut, à Leipzig, que le comte de Wratislaw et le comte de Sinzendorf en étaient responsables, qu'ils avaient cédé maladroitement, à un moment donné, aux longues suggestions des Suédois. « Les ministres suédois, écrit M. Groffey, se sont donnés la peine de chercher eux-mêmes et de suggérer aux impériaux des satisfactions convenables au caractère et au génie de ce prince », et il parle des protestants silésiens que Ton va rétablir dans leurs églises et droits \ M. de Besenval interprète les faits de la même façon. Le comte Piper, dit-il, a parlé tout l'hiver des importunités des Silésiens auprès de Charles XII, disant « que s'il avait un bon conseil à donner à l'Empereur, il devait satisfaire k ces bonnes gens », ajoutant d'ailleurs qu'il ne parlait point au nom de son maître, mais de lui-mémo ; ces insinuations sont revenues à la mémoire des ministres impériaux, quand ils ont vu que l'on ne pouvait s'accorder sur les Moscovites ; ils ont proposé alors de contenter les Silésiens : la proposition a été saisie ; et, allant beaucoup plus loin que Ton ne s'y attendait, le comte Piper a réclamé la satisfaction sur le pied des traités de Westphalie et a prétendu la stipuler dans une convention entre l'Empereur et le roi de Suède, au lieu de laisser au premier le mérite de la donner librement *. Nous savons que cette explication est fausse, avec quel
i. Groffey au Roi, le 10 août 1707. A. E. Suède, 111.
2. Besenval au Roi, Leipzig, le 13 août 1707. A. E. Suède^ 111.
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regret le comte de Wratislaw vit surgir la IÇiiestion silésienne, et que ce furent les médiateurs qui Fintroduisirent. Mais agirent-ils alors de leur propre mouvement, comme ils le prétendirent ? Cela est peu probable. Charles XII, sans aucun doute, se repentait de la promesse faite à Marlborough. Il cherchait le moyen de s'y soustraire, sans être accusé de manquer à sa parole. Et il obtint des médiateurs qu'ils remissent eux-mêmes les fers au feu. On peut deviner là toute une petite conspiration protestante contre ces papistes d'autrichiens. M. Robinson, M. de Kranenborg et leurs maîtres respectifs étaient d'aussi zélés luthériens que Charles XII. Ils trouvèrent admirable de forcer l'Empereur à se réconcilier avec la Suède au plus grand profit des « pauvres frères protestants ».
Mais après avoir joué l'Empereur, ils furent joués eux-mêmes, et durement. Charles XII n'avait aucun goût pour les médiations. Il n'avait admis celle des puissances maritimes entre lui et l'Autriche qu'à la seule fin de faire poser par d'autres une question qu'il n'osait soulever lui-même. La besogne faite, il écarta les ouvriers. Le 5 août, le comte Piper remercia les médiateurs de leurs bons soins et leur déclara que désormais il s'adresserait directement au comte de Wratislaw. Grosse astuce de reître qui exaspéra M. Robinson : « Quand même, disait en mauvais français l'ambassadeur anglais, quand même la France aurait la direction des conseils du roi de Suède, elle ne lui en donnerait point d'autre que
cela. »l)ieu sait, pourtanl, si M. de Besenval était coupable en cette affaire * !
Les médiateurs congédiés, la négociation placée sur un terrain tout nouveau, M. de Wratislaw obligé de demander à Vienne d'autres instructions : tout cela amena une accalmie qui dura du 5 au 18 août. Période de complète incertitude. M. de Besenval se refusait absolument à induire sa cour en vaines espérances. Le 10 août, il répondait à une lettre bien antérieure deTorcy : « J'ai reçu. Monseigneur, la lettre que vous m'avez écrite le 14 juillet, par laquelle vous me marquez avoir trouvé plus de réserve dans mes lettres que vous n'en avez trouvé dans d'autres, touchant le parti que le roi de Suède semblait vouloir prendre d'entrer en guerre avec l'Empereur. J'envisage cet événement si important par rapport aux affaires du roi, que je crois être de mon devoir de ne me point abandonner à des espérances. Et comme jusqu'à présent tous les desseins qui ont été attribués au roi de Suède n'étaient fondés que sur des raisonnements et sur des conjectures, sans qu'il me soit parvenu aucune preuve de ses véritables résolutions, au contraire, que je vois tous les ministres et une partie de ceux qui approchent de sa personne intentionnés de le détourner de tout ce qui pourrait être préjudiciable aux intérêts des alliés, j'ai de la peine à me persuader que ce prince veuille déclarer la guerre à l'Empereur
i. Klopp, op. cit. y XUf p. 430.
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tandis que celle de Moscovie subsiste * ». rWie ambassadeur croyait les desseins du roi de Suède, arrêtés depuis longtemps. « Il naît tous les jours, écrivait-il à M. de Bonnac, de nouvelles difficultés touchant l'accomodement avec l'Empereur, et bien des gens croient qu'il ne se fera point du tout. Je ne sais qu'en penser, mais si le Roi de Suède entre en guerre avec l'Empereur, il y a tout lieu de croire que ce soit à la suite d'un dessein projeté depuis longtemps *. » Aucun moyen de s'éclairer. Le comte Piper se refuse à toute confidence : « Eh bien, — lui dit un jour M. de Besenval, — vous allez rompre avec l'Empereur, nos ennemis seront les mêmes, et il n'y a plus de difficultés à ce que je suive votre armée. — Si nous rompons avec l'Empereur, répond le comte Piper, nous ne romprons pas pour cela avec les autres alliés ^ » Quant au roi de Suède, il est plus que jamais un abîme de mystère, et c'est juste à ce moment que se place dans la correspondance de M. de Besenval une anecdote qui est devenue fameuse : « Ce prince, étant seul avec le comte Piper, lui dit : Je sais assez me contraindre pour ne point parler, mais je crains que l'on ne voit dans mes yeux ce que je pense et pour cela je les baisse toujours *. » Que faire? des conjectures, toujours :
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 10 août 1707. A. E. Suède, 111.
2. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 13 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
3. Besenval au Roi, Leipzig, le 13 août 1707. A. E. Suède, 111.
Ibid
rarntqJFîBuédoise va partir, « les conjectures sont qu'elle se séparera en deux, Tune pour agir contre les Moscovites et Tautre pour rester en Silésie *. » Mais que sait-on ?
Le 18 août, le courrier attendu de Vienne arriva à Leipzig. On vit MM. de Wratislaw et de Sinzendorf se rendre, tout de suite, dans l'après-midi, chez le comte Piper. Le 19 ils y retournèrent. Que se passait-il? Les ministres impériaux montraient une figure souriante et donnaient à entendre que leur cour accordait au roi de Suède tout ce qu'il avait réclamé. On faisait circuler des projets de traité entre la Suède et l'Autriche, on spécifiait les articles *. En réalité la Conférence Secrète avait rejeté le projet de déclaration remis à M. de Wratislaw par le comte Piper, et lui avait substitué un autre projet conçu en termes très vagues et que le comte Piper déclara insuffisant. Et le comte Piper se fâcha, disant que l'on poussait Charles XII à bout, que l'armée allait se mettre en marche sans plus tarder pour envahir les pays héréditaires. M. de Wratislaw, très inquiet, réexpédia le 19 au soir son courrier à Vienne, priant qu'on le lui renvoyât dans les vingt-quatre heures avec l'autorisation de signer le projet suédois '. Cela fait, sagement, il prit la goutte.
1. Besenval à Tabb^ do Pomponne, Lntpulg, lo 10 août 1707. [I^apiers de la famille de Beaenval.)
Klopis op. cit., Xll, p. 4att-m
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Mais les Suédois iradmettaient pas le moindre délai. Ils voulaient que l'envoyé autrichien signât tout de suite, sans attendre les ordres de sa cour, sous sa propre responsabilité. Ils essayèrent de peser sur lui, organisèrent vis-à-vis de lui un véritable chantage. Ils lui faisaient, à sa chambre, visite sur visite, se lamentant sans discontinuer sur rimminence d'une catastrophe. En même temps, ils accablaient ostensiblement M. de Besenval de politesses et de familiarités inaccoutumées. MM. Robinson et de Kranenborg, venant à la rescousse, attestaient la colère de Charles XII, la gravité du péril, et déclaraient tout net que les puissances protestantes ne soutiendraient pas l'Empereur, s'il se brouillait avec la Suède sur la question de Silésie. Mais M. de Wratislaw restait inébranlable. Le 24, rien n'étant arrivé de Vienne, l'assaut fut plus vif encore que d'habitude ; le comte Piper apporta à xM. de Wratislaw un projet de déclaration, jura que c'était l'ultimatum du roi de Suède, que M. de Wratislaw n'avait autre chose à faire qu'à le signer, que Charles XII reconnaîtrait sa bonne volonté en faisant dans le traité à venir des concessions de forme. M. de Wratislaw repoussa le papier, protesta qu'il ne signerait rien sans l'autorisation de l'Empereur \
Et décidément, on partait. L'armée suédoise com-
i. Besenval au Roi, Leipzig, le 20 août 1707. A. E. Suède, 111 ; Klopp, op. cit., XII, p. 435-436.
mençlrson mouvement le 22 aoûtV De toute façon, elle devait se diriger vers la Silésie ; mais y entrerait-elle en amie, pour gagner par là la Pologne, l'accord entre l'Empereur et le roi de Suède étant conclu, ou bien y pénétrerait-elle en ennemie, pour contraindre l'Empereur à accorder à la violence une satisfaction refusée à la diplomatie? c'était là la grosse question.
Le 24, M. Cederhielm notifia aux ministres étrangers le départ de son maître et leur fixa leur audience de congé. A l'ambassade française, il remercia M. de Besenval, au nom du roi, des marques d'attention qu'il avait données aux intérêts de la couronne de Suède, pendant son séjour en Saxe, et il lui indiqua le lendemain 25, comme date de son audience. Ces audiences se donnèrent à la hussarde; quatre ministres expédiés en une demi-heure. M. de Besenval, d'ailleurs, était désabusé à ce sujet. 11 prit un congé des plus discrets : « Les grands compliments et protestations m'ont paru superflus, écrit-il, et n'ai pas cru devoir parler beaucoup de la prospérité des armées suédoises contre une puissance qui semble avoir de bonnes dispositions pour le service du Roi *. »
L'armée suédoise partait, le roi de Suède allait partir, et le courrier de Vienne n'arrivait pas. Le 27, vers 4 heures du soir, le comto de Wratislavv envoya
Besenval au Roi, heïptlgj k iT mùi fini
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enfin au comte Piper la déclaration écrite qu'il était prêt à signer sous sa propre responsabilité, et sub spe rati. Le 28, le courrier apporta le projet impérial. Il subsistait quelques différences entre ce projet et celui du roi de Suède, mais M. de Wratislaw se rendit compte, d'un coup d'oeil, qu'elles étaient de peu d'importance. Et le 31 il informa le comte Piper qu'il était autorisé à signer le projet suédois *. L'affaire, définitivement, était réglée.
Cette solution du différend austro-suédois déterminait la solution de la négociation suédo-moscovite. Dès que M. de Wratislaw eut donné sa réponse au comte Piper, et le même jour, le 27, le comte Piper donna sa réponse à M. de Besenval : le roi son maître est sur le point de partir, il ne sait qui le tsar a dessein de lui envoyer, il trouvera occasion de reparler de cette affaire, quand il sera plus à portée. Et le comte Piper, quoi que M. de Besenval lui représentât, ne se laissa « arracher autre chose * ».
Ces deux décisions simultanées offrent une connexité trop évidente pour qu'il soit possible de la nier ou nécessaire de la faire ressortir. M. de Besenval la marque à tout bout de page dans sa correspondance. « La guerre de Moscovie est trop nécessaire pour détourner l'orage de la tête de l'Empereur ; aussi l'on a grand soin de ménager le naturel du prince pour éloigner tout ce qui pour-
Klopp, op. cit.^ XII, p
2. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 27 août 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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raît avancer la paix. » — « Le refus d'entrer en négodation avec le tsar marque, natureUement, que Ton est assuré d'un accommodement avec l^Empereur \ » Les phrases de ce genre abondent sous la fdume de notre ambassadeur. Et, d'ailleurs, toute son activité à Âltrandstadt ne se résume-t-elle pas ainsi : faire conclure la paix de Moscovie, pour entraîner les Suédois à la ^erre d'Allemagne? Obligé de ménager la susceptibilité de Charles Xn, craignant de se rendre odieux par une ingérence trop visible dans les affaires de la Suède, M. de Besenval avait été amené à porter tout son effort sur la négociation rosBO-fflédoise dont il était d'ailleurs Tintermédiàire. Il avait suivi presque en simple observateur l'autre négociation entre la Suède et FEmpereur. M^ du moment que la première alK>utissait k un échee^ il était certain que l'autre aboutirait k un accord. Il pouvait conjecturer en toute sûreté la réponse de M. de Wratislaw au comte Piper de celle que le comte Piper lui faisait à lui-même.
Quant à celle-ci, il la transmit immédiatement au chancelier Golowkin, en adoucissant un peu ses termes : à toutes ses représentations, écrivit-il à Golowkin, les ministres suédois avaient constamment répoodii que leur maître d 'était point éloigné de la pmx, maïs qu il n'entrerait point en Dcgociations qu'il ne sût auparavant lea^ropa«ïition^ du
famille dtr ne»mml}
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tsar. Il avouait que le grand obstacle à la paix de Moscovie, était la résolution prise par l'Empereur et ses alliés « de satisfaire le roi de Suède sur tout ce qui pourrait regarder ses intérêts par rapport à l'Allemagne ». Et il prenait occasion de cela pour effrayer de son mieux le tsar : les forces considérables que Charles XII avait réunies dans le temps qu'il pensait combattre à la fois les Russes et les impériaux allaient maintenant retomber en masse et de tout leur poids sur les Russes * !
Cette réponse fut remise à M. Morel. Ce brave officier de fortune était un homme d^esprit et s'était comporté à Leipzig fort galamment. Il avait protesté des intentions pacifiques du tsar. Il avait aussi assuré M. de Besenval « que le tsar l'avait choisi Français de nation, sachant que cette démarche ferait plaisir au roi de France ». — « Sa Majesté tsarienne, ajoutait-il, ferait connaître dans toutes les occasions l'estime et l'amitié qu'elle a pour ce grand roi ' ».
On prétendit plus tard que cet humble messager avait été chargé d'une mission clandestine pour le roi Auguste. M. de Besenval protesta contre cette insinuation. « J'ai eu l'honneur, Monsieur, — écrivit-il à M. de Bonnac le 7 septembre, — de vous informer, par ma lettre du 27 août, du sujet du voyage de M. Morel. Je ne sais s'il a eu une commission secrète, mais pendant son séjour en Saxe, il n'est pas sorti
1. Besenval à Golowkin, Leipzig, le 27 août 1707. (Papiers de la fa^ mille de Besenval.)
2. Besenval au Roi, Leipzig, le 24 août 1707. A. E. Suède, 11 1«
de «»eSte TdBe (Leqizîg), J'ayonl tu tous les jouis, et il y a }>Bu d'apparence que le roi Auguste esutretiem^ ^RGore des correspoiidaDces svec le tsar \ » Le pamrs Morel d'aîlleni^ était arrivé avec la fièi^re €i Tavail^rdée pendant tout le temps de :§on s^OBT : vue «eonaine. Même M. de Beseuval craignait que «on ]ii£q[K>fiition ne retardât <( la diligence » qo^O s'était « proposé de faire pour son retour ^ », Mais pourquoi M. Morel se fut-il pressé? Les nouvelles qaH emportait arriveraient toujours assez tôt, a H n''est pas douteux^ — écrivait notre ambassadeor. que le retour de Tofficier du tsar ne d^ermine ce prince k une nouvelle élection ^ » La giK^re portée en Moseovie-, TAllemagne délivrée de Qiaries XIU c'^élait lÀ le dénouement de la mission de M« de BesenvaL
1. B»arval à Boim&c, le 1 scpUsoisrt 17r7, [i^tqtien et U femiU* 4e BetemJDÊl.)
2. SesesTal 4 GolowkîiL, Leipzif ^ le 27 août 1717. {Fm^fien ée M fawûHt et BtêCKoal.)
3. Befleoral à Boanac, Lâpôg, le 27 août 17i7, [F^piers ée Im fmmilU de BeêefVDol.^
CHAPITRE XIV
Nous en sommes arrivés au chapitre des adieux. Cette maison de village où le roi de Suède recevait d'autres rois, tant de ministres étrangers et des messagers aussi illustres que le duc de Marlborough, redeviendra déserte et muette; les carrosses des ambassadeurs ne rouleront plus sur la route de Leipzig à Altrandstadt; la vie des bivouacs et les parades n'animeront plus ce coin du pays saxon ; le groupe brillant de souverains, de soldats et de diplomates, sur lequel s'attachaient les regards de l'Europe, va se disperser. Les uns après les autres, tous partent.
Les soldats les premiers : les derniers régiments d'infanterie ont quitté leurs quartiers le 27, la cavalerie a commencé son mouvement le 29 *. Le roi suit son armée. Il ne veut pas même attendre que son traité avec l'Empereur soit rédigé et signé. Le 31 août il fixe brusquement son départ au lendemain
1. Besenval au roi, Leipzig, le 31 août 1707. A. E. Suède, 111.
matin. Le comte Piper, aussi surpris que qui que ce soit, semble-t-il, envoie précipitamment, par son secrétaire, ses compliments d'adieu aux ministres étrangers. Il ne va prendre congé en personne que de M. Robinson et du comte de Wratislaw. Odieuse marque de partialité ! s'écrie M. de Besenval *. Sans doute, mais le comte Piper a aussi une commission à faire à M. de Wratislaw : il l'avertit de se trouver le lendemain, avec M. de Sinzendorf, à Liebertwolkwitz, à un mille de Leipzig, sur la route de Meissen ; le roi doit s'y arrêter, on signera le traité, et les ministres impériaux auront leur audience de congé ^
Ce même soir, à dix heures, après la prière de nuit, Charles XII annonça à haute voix aux gens de sa maison que l'on partait le lendemain matin. On se mit en route au grand jour, à six heures. On s'arrêta, comme il était convenu, à Liebertwolkwitz. MM. de Wratislaw et de Sinzendorf arrivèrent peu après et s'enfermèrent dans une chambre d'auberge avec le comte Piper et M. Hermelin. Là, le 1" septembre, fut signé le traité austro-suédois que l'on date encore souvent d'Altrandstadt et du 22 août et que l'on appelle le second traité d'Altrandstadt. Il réglait non seulement la situation des protestants silésiens, mais encore un différend relatif au Holsteiïi et à Févêché de Lûbeck, et il dispensait
KLapPi op, ct<„j
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Charles XII de fournir à l'Empereur son contingent d'empire dans la guerre contre la France *. Les signatures échangées, M. de Wratislaw fut reçu par le roi ; il l'assura que l'Empereur exécuterait ponctuellement les clauses du traité dans le délai de trois mois. Charles XII parut satisfait. Il remît au comte de Wratislaw sa ratification et lui promit de retirer ses troupes de Silésie dès qu'il aurait reçu la ratification impériale *.
MM. de Wratislaw et de Sinzendorf remontèrent dans leur carrosse et s'acheminèrent vers Altrandstadt. Charles XII et son armée continuèrent leur route vers l'Est, vers la Silésie, la Pologne, leur destin .
Les Suédois emmenaient avec eux deux personnages de notre connaissance. L'excellent M. Groffey suivait l'armée dans les bagages du comte Sapiéha : du camp suédois, il informera M. de Besenval avec son exactitude et sa sagacité habituelles. Un ministre étranger, le comte de Solar, suivait aussi l'armée, par faveur exceptionnelle : on s'était fait un cas de conscience de l'abandonner à la merci de ceux qui avaient mis son maître au ban de l'Empire, et l'on avait voulu qu'il pût gagner la Pologne en toute sécurité ; au commencement d'octobre, il rejoindra, sans encombre, M. de Besenval à Dantzig '.
Besenval à Bonnâc, Le(gj
^^^^^M|H>r« de la ^Ê
famille de
Les ministres inipâriauiK one Ifimcoilt <fir^ Itoiii^'fti^ barre à Leipzig. Le 3 septan&hr^^ ik rèfti^^liiv^ll.. M. de Besenval crut qa'ik reg;a^^<e»l Vl<^fiii<6 lh^!i^ les deux. Mais M. de Wratislaw seul y ïiêll<rtuni5^it. Le comte de Sinzendorf allait rejoindre Chark^ \U> avec mission de le suivre pas à pas jusqu'à c<ô qu^ii eût reçu et lui eût remis la ratification im|)érîuh> \
M. Robinson, M. de Kranenborg cl lo miniHlro th Danemark annonçaient leur intention de parlir, h semaine suivante, pour Dresde et faisniont huiri* malles *.
Restait M. de Besenval; le 3 septembre, il écrivaU à M. de Bonnac : « Poar moi je prendrai le chemin de Dantzig où je ne peD<^ cependant d'arrivérr qn(i dans le commeaœa^iefêt d'octobre^ ayant âe9^ jettmn chevaux que ^ mm (Mi^ de méùn^tr, et jne parraissant mâattéf^^A >«MW fe sem<*e qut jHrmt ^l\\^ tôt ou pli» fawrdL. >v ^ôiîwiént, il ajoofaif : « fXwtxat à ma fmfm â»tti)«^6it , jé désirerais plus de dilî-gence pMT îwmv l^H^nttéur de vous voir, .lfofl«ieur, et de iim»mm!téi^(^, î^nsible à toutes les marcfues^ de n^tm {twaittë; j^ ^m\ charmé de vous marquer ma f®«$*lMWik«il^^ \ )r te 7, il récrivait : « Je comf^ gartli^ife î^'de aè itiois et vous renouvelle ma
IL.BI«l»»*âiiBfeW^, Lcfpff^, le a septembre 1707 'Papiers dit la ' dififUSèMb^y et atr Roi, le 3 septembre 1707. A. E. ^nMe, r«lpl';c»/, X*l*,'pJ 410-444.
à**fiBHftâMf, Lcfp«%, le 3 septembre 1707. [Papiers riR la
f'à*'BftïftAïr,' Lefpfig, le 3 septembre 1707. [Papierx de In
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prière de ne plus envoyer mes lettres, en attendant la satisfaction devons embrasser *. »
Il partit au jour fixé, le 9 septembre. Il passa par Berlin. Nous avons des lettres de lui, datées de cette ville et du 14 septembre. A la fin du mois, sa correspondance se date de Dantzig. 11 est au port ; il a retrouvé M. de Bonnac, avec lequel, pendant plusieurs mois, il a travaillé, en complet accord, à une œuvre de salut national : les deux hommes, certainement, ont dû s'embrasser de bon cœur.
M. de Besenval ne reverra plus Charles XII. Sa mission auprès du roi de Suède est virtuellement finie. Et nous allons aussi en finir avec lui. Mais ce ne sera pas sans avoir procédé à la liquidation des différentes affaires qu'il a eu à traiter ou à surveiller et dans le détail desquelles nous l'avons suivi.
L'accord austro-suédois, d'abord, avait besoin d'une consécration dernière. M. de Sinzendorf chevauchait à la suite des troupes suédoises pour remettre, dès qu'elle arriverait, la ratification impériale au roi de Suède. C'était sa dernière corvée et ce ne fut pas la moins pénible. Charles XII, comme nous verrons, fut plutôt déçu que satisfait d'avoir conclu sa paix avec l'Empereur. Il donna de son mécontentement une marque singulière. Le comte Piper l'engageait à une marche lente pour donner à la ratification impériale le temps d'arriver, avant que la
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 7 septembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
frontière silésienne ne fût franchie *. S'il eût adopté ce parti, Charles XII fût entré dans les États héréditaires en ami, et il eût été bien entendu qu'il ne faisait que traverser la Silésie pour gagner la Pologne. Dans le cas contraire, il devait arriver sur les terres de l'Empereur sans avoir avec lui d'engagement définitif, ayant à réclamer de lui une dernière satisfaction, autorisé à rester campé en Silésie, tant qu'il n'aurait pas reçu son dû. Charles XII saisit parfaitement la portée du conseil de son ministre. Et il en fit son profit, mais à sa manière : en en prenant le contrepied. Il se hâta tant qu'il put pour entrer en Silésie avant que la ratification de Joseph I" l'eût touché. Il brûla les étapes, fit des marches de nuit et atteignit la frontière silésienne le 10 septembre. L'empereur avait signé sa ratification à Vienne le 6 et l'avait expédiée immédiatement à M. de Sinzendorf . Celui-ci ne la reçut que le 11. Il était un peu en arrière de Charles XII. Il partit immédiatement à sa recherche, et le trouva à quatre heures du matin dans la petite ville de Reichenbach (non loin de Gœrlitz), où il avait passé la nuit. Le roi allait monter à cheval, quand il reçut le papier des mains de M. de Sinzendorf. On peut imaginer que l'ambassadeur prit congé du conquérant sans trop de regret. L'aff'aire était pour toujours réglée '. La négociation austro-suédoise avait eu pour
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 3 septembre 1707. A. E. Suède, m.
Rlopp, op. cit., t. XH
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contre-partie la négociation de paix russo-suédoise, ou plutôt cette ébauche de négociation à laquelle M. de Besenval n'avait point réussi à donner sa forme. Là encore il nous faut une conclusion.
M. de Besenval était à peine à Dantzig qu'il vit arriver M. Morel avec une autre missive, en latin aussi exécrable que la première, et signée du même auteur : le chancelier Golowkin. Elle était datée de Varsovie et du 9/20 septembre 1707. En voici le sens : malgré les dispositions peu pacifiques de la cour suédoise, le tsar croyait devoir donner au monde et particulièrement à S. M. T. C. une nouvelle et dernière preuve de son amour pour la paix ; il proposait de négocier, sous la médiation du roi de France, un traité de paix dont l'article principal porterait que : le fleuve de la Neva, depuis sa source jusqu'à son embouchure, près de l'île de Kœtlin, resterait à perpétuité en la possession de Sa Majesté Tsarienne, avec de bonnes limites sur les deux rives et certaines dépendances ; si cet article était accepté, les autres conditions pourraient être déterminées par des plénipotentiaires nommés de part et d'autre *.
Ainsi, lorsque le tsar se déterminait à faire ces
1. Lettre de M. Golowkin du 9/20 septembre 1707, Varsovie, avec l'article principal de la paix. (Papiers de la famille de Besenval,) Voici la rédaction latine de cet article : « Ut fluvius Neva ab origine sua usque ad ultimum in mare suum influxum, qui finitur apud insulam Kœtlin, sive (?) Retusary, sub potestate Suae Caesarae Majestatis in aeternuni maneat, una cum bonis limitibus utriusque littoris atque quibusdam circumstantiis. Quod si acceptatum fuerit, tum coeterae conditiones per plenipotentiarios utrinque determinari possunt. »
fameuses « propositions » qu'on exigeait de lui depuis si longtemps, il les faisait telles qu'elles ne pouvaient même pas être discutées. M. de Besenval lé marqua très franchement dans sa réponse au chancelier Golowkin.
a J'ai reçu, lui dit-il, la lettre que V. E. m'a fait rhonneur de m'écrire le neuvième de ce mois, et n'ai pas cru, après mon arrivée en cette ville, devoir retarder le départ de l'officier qui me Ta portée, n'ayant pas lieu d'espérer que la proposition contenue dans le billet séparé de la lettre de V. E. produise l'effet désiré pour l'avancement de la paix.
« Les ministres suédois et particulièrement le comte Piper m'ont fait connaître en diverses conversations que le roi leur maître exposerait plutôt le dernier homme de son royaume que de laisser le port de Pétersbourg entre les mains de S. M. Tsarienne, et, sur ce qui est revenu à M. des Alleurs, que, si la restitution du port pouvait avancer la conclusion de la paix, il y paraissait de la disposition, j'ai insinué que le port de Pétersbourg, selon toutes les apparences, se restituerait avec tout ce qui appartenait à la couronne de Suède, et que les dommages causés par la présente guerre s'ajusteraient apparemment de même dans une conclusion finale.
« Les différends avec l'Empereur subsistant pour lors, ces ouvertures ont donné de l'attention au ministère suédois, et c'est là-dessus qu'il m'a déclaré que son maître ne refusait point d'entrer
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dans des négociations de paix, pourvu que S. M. Tsarienne fit connaître par des démarches réelles sa sincérité et des offres de satisfaction sur les restitutions et dommages causés.
« V. E. juge bien que le Roi de Suède pleinement satisfait sur tout ce qui pouvait occuper une partie de ses forces en Allemagne, ne se départira pas, maintenant, des satisfactions qu'il s'est proposé d'obtenir en continuant la guerre contre S. M. Tsarienne. Ainsi, je croirais préjudicieraux ordres que j'ai de contribuer à l'avancement de la paix, en faisant connaître que l'on persiste dans la résolution de ne se point attendre à une restitution entière des conquêtes et à donner satisfaction sur les dommages causés par la présente guerre. Je continuerai néanmoins d'entretenir par mes lettres le ministère suédois dans l'opinion que S. M. Tsarienne est sincèrement intentionnée pour la paix, et je souhaite que la conclusion n'en devienne pas plus difficile par le retour de l'armée suédoise en Pologne \ »
Les dernières lignes de cette lettre sont particulièrement intéressantes. Elles trahissent l'embarras de M. de Besenval. L'obstination du tsar à garder Pétersbourg démentait les assurances hasardées que notre ambassadeur avait données à Altrandstadt, sur la foi de M. des AUeurs. Il fallait se réfugier dans les formules vagues et diffuses pour dissimuler
1. Besenval à Golowkin, Dantzig, le 30 septembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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Téchec de cette manœuvre. De fait, M. de Besenval écrivit simplement au comte Piper : « Le tsar m'a fait renvoyer la même personne qui m'était déjà venue trouver à Leipzig, avec des lettres de M. Golowkin contenant à peu près les mêmes propositions un peu plus étendues desquelles j'ai eu Vhonneur d'entretenir V. M. J'ai continué de lui faire connaître qu'il fallait s'adresser directement au roi de Suède, si son maître désirait la paix *. » Le comte Piper sans doute répondit par son éternelle déclaration de principes, car M. de Besenval lui récrivit le 3 novembre : « Ne doutant point que V. E. n'aurait rien à ajouter à ce qu'elle m'a fait l'honneur de me dire au sujet des propositions sur la paix de Moscovie, j'ai pris, sans attendre sa réponse, le parti de faire connaître à M. Golowkin qu'il serait inutile d'en parler davantage, si son maître ne prenait des résolutions plus précises de satisfaire le roi de Suède ^ » Somme toute, il n'était plus possible d'espérer une réconciliation, et notre ambassadeur appréciait très justement, ce semble, la conduite du tsar, par ces mots : « Tout ce que l'on peut dire sur son sujet est qu'il a fait connaître sa peur, qui cependant n'est point assez grande pour prévenir les maux qui le menacent ^ » Pierre I" renonça à solliciter la paix
1. Besenval à Piper, Dantzig, le 8 octobre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à Piper, Dantzig, le 3 novembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
3. Besenval à Tabbé de Pomponne, Dantzig,lc 29 octobre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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et à compter sur la médiation de la France ; il en revint au projet de se faire admettre dans la Grande Alliance, et les lettres de M. de Besenval ne signalent plus désormais que les intrigues du tsar avec le ministre impérial accrédité près de lui *.
Le rapprochement avec l'Empereur rendait au tsar rintrigue avec Rakoczy plus facile. Rakoczy, de son côté, s'y prêtait plus volontiers que jamais. Ses émissaires Berczenyi et Vêtes étaient arrivés à Varsovie. Ils furent bien traités du tsar et très mal des Polonais. Madame la Palatine de Beltz, chapitrée par la cour de Versailles, empressée à racheter ses torts, s'efforça de les dégoûter de l'intrigue qu'ellemême avait mise en train. Elle leur déclara que le prince n'obtiendrait pas une voix s'il se portait candidat, qu'une élection nouvelle n'aboutirait qu'à la restauration d'Auguste IL Vêtes et Berczenyi n'en signèrent pas moins avec le tsar, à Varsovie et en septembre 1707, un traité. Pierre l" promettait à Rakoczy de le soutenir une fois élu roi de Pologne, et de prendre les États de Hongrie sous sa protection ^ Ce traité fut ratifié par le tsar, à Moscou, le 10 décembre. Tout de même, Rakoczy essayait de se garder du côté suédois et français. Par un autre de ses agents, Paul Raday, il fit dire à Charles XII qu'il ne feignait de céder au désir du tsar que par crainte d'avoir à subir des représailles, etc. Et lui-
1. Besenval àGroffey, le 12 octobre, et à Piper, le 3 novembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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1. Besenval à Piper, Dantzig, to « octobro 1707. (napi^r/i th la fnmlllf de Besenval.)
2. Besenval à PJper, le 8 octobre 1707. {Vnphrii //#' In futf,ill0 iln Besenval.)
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culier chacune des petites intrigues qui s'entrecroisent dans ce gros imbroglio historique : le camp (rAltrandstadt. Si quelque Scribe eut écrit cette pièce un peu vieillotte, il eût certainement donné un rôle épisodique à la comtesse de Kônigsmark, mais il eût été obligé de prendre pour héroïne Madame la Palatine de Beltz. L'étude que je termine ici, aura, à tout le moins, mis en lumière Faction de cette femme dans les événements de Tannée 1707. Elle, et non pas le comte des AUeurs, comme on Ta écrit un peu partout, fut l'intermédiaire du tsar avec les diplomates français et la cour suédoise, et il nous a fallu la suivre pas à pas pour reconstituer cette quasinégociation de paix entre la Russie et la Suède qui était jusqu'ici si imparfaitement connue. Et c'est aussi Madame la Palatine que l'on découvre derrière Rakoczy et cette chimérique candidature à la couronne de Pologne. En ces multiples intrigues, l'attitude de la « politicienne » sembla parfois manquer de franchise. Il s'en faut prendre, sans doute, moins à ses intentions qu'aux difficultés de sa situation entre les Russes et les Suédois. Si elle a, un moment, agi contre nos intérêts, elle s'est rendue tout de suite aux remontrances de nos diplomates, et elle s'est efforcée de réparer sa faute dès qu'on la lui a montrée. Louis XIV ne lui garda pas rancune de ses irrégularités. Mais elle ne trouva pas la même indulgence chez le roi de Suède, brutal et durement appliqué à punir ceux dont il se croyait trahi. En arrivant en Pologne, Charles XII exigea de Stanislas
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qu'il dépouillât le Palatin de Beltz de sa charge de Grand Général. On la donna au Palatin de Kiowie. M. de Besenval jugea la mesure inopportune et écrivit au comte Piper : « Vous me permettrez, Monsieur, de faire une petite digression à propos du feu que vous allez éteindre : les Polonais croient que vous l'allumez chez eux, en obligeant le roi de Pologne de dépouiller le Palatin de Beltz de sa charge ; ils sont persuadés que ce seigneur a fait tout son possible pour la conservation du bien public, pendant que votre absence l'avait mis à la discrétion du tsar, et qu'il n'attendait qu'une occasion favorable pour amener l'armée à l'obéissance du roi Stanislas *. » Mais déjà il s'agissait de bien autre chose que de la destitution de M. le Palatin : Madame la Palatine, toujours mourante, avait été enlevée et jetée en prison, par les ordres de Charles XII. Grand émoi en Pologne et aussi à Versailles. M. de Besenval écrivit au comte Piper, Louis XIV écrivit à Charles XII, Madame la Palatine fut assurée directement de l'intérêt que lui portait la cour de France ^ La mise en liberté ne tarda guère. M. de Besenval l'annonce vers le milieu de décembre à tous ses correspondants. Citons sa lettre à M. de Puysieux, qui complète de quelques traits intéressants la physionomie de la Palatine. « M. le comte
1. Besenval à Piper, Dantzig, le 15 novembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à Piper et à la Palatine de Beltz, Dantzig, le 16 novembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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Piper me mande que son maître a remis en liberté Madame la Palatine de Beltz, en considération de la part que le Roi a marqué prendre à ce qui regarde cette dame. C'est un personnage considérable en Pologne. J'avais écrit à ce ministre, en sa faveur, après son enlèvement. Je ne puis m'empêcher d'apprendre à V. E. un trait de sa façon. L'ambassadeur de l'Empereur la sollicitait beaucoup de s'engager pour les intérêts de son maître et lui offrait, après bien des discours, une pension annuelle de 5,000 écus. Sur quoi elle répondit qu'il ne lui convenait pas de faire comparaison avec un si grand prince, mais que, si lui, ambassadeur, pouvait disposer son maître à devenir bon Français, elle lui donnerait 10,000 écus de pension. C'est elle qui a mis le prince Rakoczy sur pied ; mais, par malheur, sa santé est si mauvaise, que l'on a tout à craindre pour sa convalescence *. » D'autres lettres de notre ambassadeur signalent la joie que causa la libération de la Palatine dans la haute société polonaise : ce fut une sorte de fête nationale et mondaine. La brutalité de Charles XII aliéna les Siniawski à la cause de Stanislas. Tant que Charles XII fut en Pologne, le Palatin louvoya avec lui, fit des offres de réconciliation; mais après Poltawa il fut des premiers à se déclarer pour Auguste II; redevenu Grand Général par la faveur de celui-ci, il entraîna
1. Besenval à Puysieux, Dantzig, le 17 décembre noTJ Papiers de la famille de BesenvaL)
Tannée contre les partisans de Stanislas et les Suédois.
Prenons congé maintenant de M. de Besenval lui-même. Sa mission s'est terminée par un échec, mais personne ne songe à l'en rendre responsable. Et l'on tombe volontiers d'accord avec lui que « quoi qu'il puisse faire, il ne parviendra jamais à tourner les affaires au point qu'il conviendrait au service du roi ». On veut bien louer le bon sens, la prudence, la prévoyance dont il a fait preuve dans une commission ingrate. M. de Torcy agit avec lui « de si bonne manière » et le loue si fort qu'il doit décliner, se confondre, déclarer que « les bontés do Monseigneur l'ont fait penser sur ses qualités plus avantageusement qu'il ne convient * ».
Au nombre des bontés de M. de Torcy il faut compter une gratification extraordinaire. Malheureusement, elle était trop faible pour couvrir les frais exorbitants de la mission, et M. de Besenval fut loin de s'en trouver enrichi : « Je suis arrivé à l'armée suédoise, écrivait-il, dénué de tout, dans le temps que le caractère d'envoyé du roi a fort augmenté ma dépense. Sans pouvoir tirer le moindre secours de mon équipage, j'ai fait le plus considérable par ce que vous savez que mon père m'a donné et que j'ai tiré d'ailleurs, qui se monte à 25,000 livres. » La vie était, paraît-il, hors de prix à Leipzig : cherté exces-
1 . Besenval à Blondel, Dantzig, le 22 octobre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
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sive des logements, vivres et fourrages, une chapelle et un aumônier à entretenir, des courriers à envoyer en Pologne, des correspondances à établir en pays ennemi, des gratifications et secours donnés sous main, et la perte du change, et l'usure, quand on est à court d'argent et qu'il faut emprunter; à quoi Ton doit ajouter les frais de deux grands voyages de Paris à Leipzig et de Leipzig à Dantzig et « une infinité d'autres faux frais * ».
Mais, malgré tout, M. de Besenval proteste qu'il subira patiemment, pour plaire à ses maîtres, tous les ennuis de sa charge '. Et il reste toujours gai et de bonne composition. Il parle en riant à son ami M. Blondel, commis de Torcy, de sa « petite femme », qui est, sans nul doute, une demoiselle Blondel d'un âge très tendre : « Ma petite femme ne saurait trop se hâter de devenir grande ; le pays du nord fait terriblement vieillir, et je serais bien aise qu'elle n'eût pas, d'entrée de jeu, un mari décrépit. » Puis il passe au mode bachique. « Que vous êtes heureux de boire du bon lolo avec vos amis. Continuez dans cette agréable occupation et souvenez-vous quelquefois des absents. Que ditesvous de mon malheur? Le vin de Hongrie tant vanté ne peut me réjouir. Il m'assomme et augmente mon agitation au point que je n'en puis boire. L'aimable
1. Besenval à Torcy, Dantzig, le 14 octobre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
2. Besenval à Blondel, Dantzig, le 22 octobre 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
liqueur de vos quartiers ne nous parvient qu'altérée ; cependant elle fait plaisir, en réveillant le souvenir de la patrie et de nos amis qui la boivent pure \ »
On voit que M. de Besenval arriva à Dantzig dans les meilleures dispositions du monde. II y garda son titre d'ambassadeur extraordinaire de Louis XIV auprès de Charles XII. Il joignit à ces fonctions celles d'envoyé auprès du roi Stanislas, quand M. de Bonnac en fut déchargé. Soit seul, soit avec M. de Bonnac, il travailla, du mieux qu'il put, à apaiser les troubles de Pologne, à réconcilier avec le roi Stanislas le Palatin de Beltz et autres opposants. Poltawa * rendit illusoire sa double mission auprès -d'un roi réfugié en Turquie et d'un roi détrôné. Il jugea alors qu'il n'avait plus rien à faire en Pologne et demanda à rentrer en France. Mais il reçut l'ordre de rester à Dantzig : il devait s'employer maintenant à réconcilier le roi Auguste avec la France. Auguste Il autorisa ses ministres à se mettre en rapport avec lui, et le reçut même pendant un séjour qu'il fit à Marienbourg. Pour le récompenser de ses efforts et lui faire prendre patience, Louis XIV le nomma, cette année 1710, maréchal de camp.
11 n'était, somme toute, au point de vue diplomatique, qu'agent officieux. En 1711, sa situation fut régularisée. A l'occasion de la mort de l'empereur
1. Besenval à Blondel, Dantzig, le 22 octobre 1707. {Papiers de la famille de Besenval,)
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Joseph, on lui donna le caractère d' « envoyé de S. M. T. C. près des États du Nord et du Cercle de Basse-Saxe ». Il prit part, à ce titre, à de complexes négociations, qui se terminèrent assez mal : le roi Auguste ordonna à ses ministres de cesser tout commerce avec lui.
Il fut alors réduit au rôle d'informateur, et il ne redevint négociateur qu'après la signature du traité d'Utrecht. Auguste II consentit alors à ce qu'il passât de Dantzig à Varsovie, et il fut nommé ambassadeur extraordinaire près du Roi et de la République de Pologne.
Il arriva ainsi à une situation ferme qu'il garda huit ans, de 1 7 1 3 à 1 72 1 . Il s'attacha davantage à la Pologne, en épousant en 1716 la comtesse Catherine Bielinska. Son contrat de mariage, du 18 novembre 1716, fut approuvé et ratifié par le roi Auguste le 26 du même mois. En 1719, M. de Besenval devint lieutenant-général. Il fut mêlé, forcément, à bien des négociations, soit qu'il les conduisît, soit qu'il y jouât un rôle accessoire. Le 20 août 1714, il signa avec les ministres d'Auguste II un traité d'amitié. Mais il ne parvint pas à détacher le roi de Pologne de la ligue du Nord et il ne put l'empêcher de se lier, dans la suite, de plus en plus intimement avec l'Autriche.
En 1 721 , il fut rappelé, « pour servir auprès du Roi, après un si long séjour dans le Nord ». En 1722, il fut nommé, coup sur coup, lieutenant-colonel, puis colonel du régiment des gardes suisses. En 1726^ Je
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roi érigea, pour lui et ses descendants, la terre alsacienne de Bronstatt en baronnie, afin que son titre de baron du Saint-Empire fût attaché à un domaine *.
Il avait deux enfants : Pierre-Joseph-Victor de Besenval, après lui baron de Bronstatt, et Théodore- Elisabeth qui épousa, plus tard, Charles-Guillaume marquis de Broglie.
Il habitait avec sa femme, son fils et sa fille, son hôtel de la rue de Varennes, paroisse Saint-Sulpice, quartier Saint-Germain-des-Prés.
Le 11 mars 1736, il mourut '.
1. Les lettres patentes données à cet effet sont du mois d*août 1726; elles fournissent le curriculum vitae de Jean- Victor de Besenval jusqu'à cette date, et nous ont servi de guide pour toute la partie biographique. (Papiers de la famille de Besenval,)
2. Pièces concernant les successions des père et mère de M. le général de Besenval, 1796. (Papiers de la famille de Besenval.)
Il faut, en terminant, et sur le point de conclure, nous souvenir de l'objet exact que Louis XIV et Torcy avaient assigné à la mission de M. de Besenval. M. de Besenval était chargé de ceci : offrir à Charles XII d'interposer sa médiation entre la France et les Alliés. C'était la seule commission officielle qu'il eût à remplir. Mais on espérait que, cette médiation acceptée, Charles XII serait forcé d'aller plus loin, et que, soit à propos des Électeurs de Bavière el de Cologne, soit à propos du prince Rakoczy, il en viendrait à une rupture avec l'Empereur, se lancerait, à notre plus grand profit, dans la guerre de succession d'Espagne. La cour de Versailles escomptait la mésintelligence qui paraissait régner entre l'Empereur et lui, depuis son entrée en Saxe, la force des traditions qui faisaient de la Suède l'adversaire de l'Autriche et l'auxiliaire de la France en Allemagne. Elle savait d'autre part que ses plans se heurteraient à deux gros obstacles : l'un était la guerre subsistant entre la Suède et la Russie (elle détournait Charles XII de l'Allemagne) ; l'autre la main-mise de l'Angleterre et de la Hol-
lande sur la confiance de Charles XU (ces deux puissances, alliées de FAulriche, s'emploieraient évidemment à réconcilier le roi de Suède avec l'Empereur).
Qu'était-il arrivé? Charles XII, de prime abord, avait décliné la médiation. Et tout de suite on avait renoncé à le convertir sur ce point. Mais le conflit avec l'Empereur s'était peu à peu accentué, développé, envenimé. Malheureusement, au lieu d'entamer une querelle de principes et d'intérêts généraux, sur quoi l'Empereur n'eût pu céder, Charles XII avait soulevé de misérables questions personnelles, n'intéressant que la vanité et le décorum, et sur lesquelles tout adversaire de bon sens devait finir par le satisfaire ; ni le comte Zobor ni l'adjudant de Breslau ne méritaient que Ton mtt leur sort en balance avec celui de l'État autrichien ; l'affaire des douze cents Moscovites était plus délicate, parce qu'elle plaçait l'Empereur entre le mécontentement de Charles XII et celui du tsar, mais là encore on pouvait s'en tirer avec du tour do main. Quant aux vraies questions politiques, Louis XIV n'avait pas pu amener Charles XU à prendre le parti des Électeurs de Bavière et de Cologne, à assumer la défense des libertés germaniques, à élever la voix comme garant des traités do Westphalie. Combien cela eût été souhaitable 1 D'autant plus que sur ce terrain Charles XII se fût brouillé aussi bien avec les puissances maritimes qu'avec l'Autriche, puisque les deux Électeurs
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étaient les ennemis de la reine Anne et des États- Généraiix aussi bien que ceux de TEmpereur. Et la partie se fût trouvée liée aussi solidement que possible entre la France et la Suède.
Mais Charles XII s'était dérobé. La question de Silésie sur laquelle il s'était rabattu ne présentait pas les mêmes avantages. Elle était aussi, il est vrai, une question de principes, mettant en jeu les traités de Westphalie et les droits de la Suède dans l'Empire. Mais Louis XIV, héros du catholicisme européen, n'avait plus là ses coudées franches, tandis que l'Angleterre et la Hollande, à la fois nations protestantes et alliées de l'Autriche, étaient on ne peut plus à l'aise pour jouer le rôle de conciliatrices. Même, ces deux puissances inclinaient plutôt vers la Suède que vers l'Autriche, en ce cas particulier. Si bien que, poussée à bout, l'affaire eût abouti non à réunir la France et la Suède contre la Grande Alliance, mais à déterminer un groupement nouveau des puissances : l'Angleterre, la Hollande, les princes protestants d'Allemagne se mettant du côté de la Suède, l'Empereur se réconciliant par force avec la France et l'Espagne. Dès le début, Torcy avait entrevu cette solution. M. de Sinzendorf, plus tard, en avait été frappé à son tour. M. de Besenval, à la fin de sa mission, s'était résigné à l'examiner sans défaveur. Dans une dépêche du 24 août il constatait que l'invasion de la Silésie forcerait l'Empereur à faire sa paix avec le roi, et que le roi lui-même ne pourrait abandonner en cette cir-
constance les intérêts du catholicisme ; c'était conclure à l'entente austro-française *. Aussi bien M. de Besenval n'avait-il jamais combattu en principe cette politique, ce qui, d'ailleurs, n'était pas son rôle, mais il avait simplement soutenu qu'il lui était impossible, à lui, de négocier une paix séparée et un rapprochement avec l'Autriche à Altrandstadt, sous les yeux de Charles XII. Sur ce point, on ne peut lui donner tort. Comme, on ne trouva aucune autre manière d'engager la négociation, amis et ennemis gardèrent les mêmes affinités. L'Angleterre et la Hollande restèrent les alliées de l'Autriche et parvinrent finalement à réconcilier l'Autriche avec la Suède. Et ainsi la France ne réussit à exploiter d'aucune façon le différend austro-suédois.
Elle ne réussit pas non plus à pacifier la querelle du roi de Suède et du tsar, Pierre I" voulant à toute force garder Pétersbourg, Charles Xll étant bien décidé à recouvrer dans son intégrité la Suède transbaltique. Madame la Palatine de Bcltz y perdit ses peines et le chancelier Golowkin son latin épistolaire. Et cette négociation incertaine fut encore contrariée par la candidature du prince Rakoczy à la couronne de Pologne.
Ainsi la négociation s'achemina à un complet échec. En rendrons-nous responsable M. de Besenval? Nous l'avons vu clairvoyant et sage. La réserve qu'il montra en certaines circonstances nous a paru
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 24 août 1107. A. E. Suède, lii.
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justifiée par le caractère ombrageux du roî de Suède. L'activité qu'il déploya là où il se sentait plus libre est hors de conteste. A dire vrai, il se heurta à des impossibilités.
Il eut fallu établir un concours entre la France et la Suède — et Charles XII était par dessus tout soucieux de garder sa pleine indépendance. Ce prince, écrivait notre ambassadeur, « n'est point touché d'une gloire partagée, voulant agir par lui-même et faisant peu de cas des alliances * ». Orgueil intraitable et aussi haine instinctive de l'étranger. Ce Suédois forcené méprise et déteste en bloc tout ce ce qui n'est pas suédois, tout ce qui peut altérer le génie suédois, égarer la politique suédoise. A l'un de ses serviteurs, il dit d'un autre : « Vous voyez, il n'a été qu'un jour avec les Français, et il est déjà corrompu I » Au roi Stanislas, il lance : « Vous êtes devenu bien autrichien! » Quant aux Polonais, il est plein pour eux d'un mépris sans bornes. Cependant cette intransigeance a ses degrés, elle s'adoucit ou se renforce suivant les nations auxquelles elle s'applique. Et c'est bien vis-à-vis de la France, je crois, qu'elle se marque le plus durement. Charles XII est hanté par le souvenir des temps où la Suède était la cliente de la France. Il juge que ce vasselage était humiliant et qu'il a nui à son pays. Il ne veut, à aucun prix, passer, à son tour, pour un
1. Besenval à Tabbé de Pomponne, Leipzig, le 3 septembre 1707. (Papiers de la famille de Besenval.)
suivant du grand roi. A Altrandstadt, un jour, il cause avec un serviteur d'Auguste II de cette guerre de Hollande où Louis XIV avait entraîné la Suède, où la Suède avait été battue par le Brandebourg, et, près de succomber, avait été finalement sauvée par la France : « Si nous avons été battu alors, dit Charles XII, c'est que nous n'avions pas le droit de notre côté; nous nous étions laissé jeter contre l'Électeur par la France, nous en avons été punis ; mais moi, tant que je défendrai une juste cause, j'espère être heureux comme jusqu'ici *. » Faisons abstraction de ridée de droit et de sanction pénale dont le jeune luthérien entortille ici ses sentiments intimes, et nous trouverons, au fond, le regret cuisant que la Suède se soit faite le condottiere de la France, la ferme résolution de ne la plus ravaler à un tel rôle. C'est là un sentiment très suédois. Le comte Piper l'exprime de son côté quand, après avoir signé le traité avec l'Empereur, il déclare au comte de Lagnasco ' « que la France, qui a si souvent abandonné la Suède, voudrait présentement l'impliquer dans ses affaires, que ce qu'elle a fait autrefois touchant la Poméranie contre le Brandebourg (même ressouvenir de la guerre de Hollande que chez le roi) n'a été qu'en vue de ses propres intérêts, que, si elle se trouve en état de soutenir la guerre, son maître, en la secondant, la rendrait trop
Favori d*Âugu8te II
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puissante, que si elle n'est point en état, il ne lui convient pas de s'embarquer dans une affaire, tandis qu'il a la guerre contre les Moscovites * ». Le comte Piper ajoute : « Que d'ailleurs l'Angleterre en use trop bien à l'égard de Charles XII pour n'y pas répondre. » Cette dernière phrase n'est pas seulement l'écho des sentiments personnels du ministre (celuici, au surplus, ne se risquerait pas à exprimer publiquement un sentiment personnel.) Elle traduit ce fait que « Taversion naturelle du prince pour les étrangers », de même qu'elle s'exaspère vis-à-vis de la France, s'adoucit singulièrement à l'égard de l'Angleterre et aussi de la Hollande, qui sont des puissances protestantes. La communauté de religion intervient pour mitiger la haine de race. Si bien que cette haine se concentre surtout sur la France. Et ainsi nous avons là un des motifs sentimentaux qui ont fait échouer la mission de M. de Besenval.
Mais Charles XII n'obéissait pas seulement à des impulsions sentimentales. Il avait des plans politiques. Celui qui le préoccupait le plus allait encore contre nos intérêts : Charles XII voulait porter à sa perfection « l'ouvrage de Pologne », c'est-à-dire fixer la Pologne dans l'orbite de la Suède, en lui imposant pour roi son lieutenant et fondé de pouvoir, Stanislas Leczinski. Ce rêve le tirait vers l'Est. Le comte Piper et le ministère suédois se souciaient peu de « l'ouvrage de Pologne », mais ils sentaient
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la nécessité de reconquérir au plus tôt les provinces baltiques occupées par le tsar. Or, ramener le roi en Pologne c'était le rapprocher de la Livonie, de ringrie, de TEsthonie. Et, ainsi, bien qu'il y eût, au fond, un malentendu entre Charles Xll et ses serviteurs, ce malentendu ne venait pas au jour. Remettant à plus tard de s'expliquer, les ministres prônaient d'une façon vague la guerre contre le tsar ; et un accord, au moins momentané, se faisait, contre nous, entre leurs vues toute pratiques et le rêve ambitieux du maître.
Le rêve de Pologne n'eût pu être chassé de l'esprit de Charles XII que par le rêve d'Allemagne. Peut-on douter que l'ombre de Gustave-Adolphe soit venue visiter le conquérant dans la maison d'Altrandstadt? Comment cette âme avide de toute tâche démesurée aurait-elle su se fermer complètement au désir d'être le maître de l'Empire? Ce désir, il est vrai, ne se traduisit par aucun acte extérieur : nous avons vu combien étaient peu fondés les bruits qui couraient dans le public sur une ligue protestante, un projet d'empire luthérien, etc. Mais l'homme qui tenait les yeux baissés pour qu'on ne lût pas dans son regard, a caché au fond de son âme plus d'une pensée, secrète favorite. Et je crois que cette pensée-là, aussi, s'y dissimula. Elle y germa, sans doute, du jour où le vainqueur de Narva mit le pied sur le sol germanique; elle s'implanta et grandit à mesure que se développa la querelle avec l'Empereur ; peu à peu elle refoula,
étouffa Tautre rêve, le rêve de Pologne ; et bientôt elle n'attendit plus qu'un motif ou qu'un prétexte pour apparaître à tous les yeux. La prudence de l'Empereur, la sollicitude des puissances maritimes empêchèrent que se produisît ce prétexte ou ce motif. Mais c'est un fait bien significatif que Fentière soumission de la cour de Vienne, loin de satisfaire Charles XII, Tait irrité comme une amère déception. Nous avons sur ce point encore le témoignage de M. de Besenval : « Le roi de Suède, écrivait notre ambassadeur le 31 août, ne comptait pas trouver autant de facilité dans la cour de Vienne, et sa mauvaise humeur depuis le retour du dernier courrier, qui doit avoir apporté des pleins pouvoirs de lui accorder tout ce qu'il demande, semble marquer qu'il espérait se servir du refus de l'Empereur pour se tenir à portée des affaires de l'Europe, sans sortir des règles de la neutralité, ou du moins faire connaître qu'il a été forcé d'en venir à une rupture. Son génie fait croire qu'il aurait encore mieux aimé les extrémités que de conduire les affaires à une pacification générale \ »
A contre-cœur, donc, il quitta l'Allemagne. Nous qui ne pouvons considérer le Charles XII de 1707 sans songer à Poltawa, à l'exil de Turquie, au siège de Stralsund et au dénouement de Frédérikshall, nous sommes portés à voir en ce départ un acte de renoncement définitif, nous croyons que Charles XII,
1. Besenval à Torcy, Leipzig, le 31 août 1707. A. E. Suède, 111.
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à ce moment, s'est amputé de son rêve d'Allema^e, s'est interdit d'intenrenir jamais dans les affaires de l'Empire et de l'Occident. C'est là une erreur. Charles XII ne s'éloignait pas sans idée de retour. On se souvient de l'assurance que M. Hermelin rabâchait à M. de Besenval par manière de consolation : « Ne vous inquiétez pas : ce n'est que partie remise, et, nos affaires réglées avec le Lsar, nous reviendrons dans l'Empire. » Tout porte à croire que cette interprétation répondait aux intentions véritables du roi de Suède. II dit un jour, à Altrandstadt, à un envoyé d'Auguste H qui lui demandait de relâcher les prisonniers saxons retenus en Suède : « Je ne le puis. J'aurai peut être besoin de ces soldats. J'ai environ dix ou douze ans à faire encore la guerre. — Mais contre qui Votre Majesté se battra-telle si longtemps? » demanda l'interlocuteur stupéfait. Charles Xil ne répondit pas. On doit supposer qu'il comptait, après avoir réglé les affaires du Nord, batailler en Allemagne comme Gustave-Adolphe. On croyait même, autour de lui, qu'il reviendrait dans l'Empire dès qu'il aurait jeté les Russes hors de Pologne : « Si le roi de Suède, écrivait M. de Besenval le 31 août, passe en Pologne sans s'arrêter en Silésie et sans demander d'autre sûreté, pour l'exécution de ce qui vient d'être arrêté, que la ratification de l'Empereur, l'on pourrait croire que ce prince, connaissant les lenteurs de la cour de Vienne, laquelle ne procédera que faiblement au rétablissement de la religion, compte que l'Empereur lui donnera par là un
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juste prétexte de revenir sur ses pas, après qu'il aura contraint les Moscovites d'abandonner la Pologne et soumis à Tobéissance du roi Stanislas tous les États de ce royaume, qui, par le moyen d'une partie des forces suédoises et de celles de la République, suffirait pour contenir les Moscovites chez eux, tandis que le roi de Suède songerait à poursuivre les desseins que différentes réflexions sur sa conduite avaient donné occasion de lui attribuer \ » Ainsi, Charles XII se contenterait, croyait-on, d'organiser en Pologne une barrière contre les Russes. Et, le 7 septembre, M. de Besenval revient sur cette idée, en arguant d'un fait nouveau : « M. de Strahlenheim doit rester seul dans ce duché (la Silésie) pour avoir l'œil sur l'exécution du rétablissement de la religion protestante. Il semble que le roi de Suède, prenant aussi peu de précaution pour assurer son traité, espère des lenteurs ordinaires du conseil de Vienne des nouveaux prétextes de pouvoir revenir en Allemagne, après qu'il aura mis ordre aux affaires de Pologne ^ » Or, nous savons fort bien pour quelles raisons Charles XII croyait pouvoir, sans péril, s'éloigner un moment de l'Empire. Ces raisons se résument en deux mots : Almanza et StoUhofen. Elles se fortifièrent, tout à la fin, d'une troisième : Toulon. Les alliés essayèrent de réparer leurs défaites en tentant d'envahir la France, de l'Italie. Le prince Eugène
1. Besenval au roi, Leipzig, le 31 août 1707. A. E. Suède, 111.
2. Besenval à Tabbé de Pomponne, Leipzig, le 7 septembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
el le duc de Savoie franchirent les Alpes et entrèrent dans le comté de Nice à la fin de juillet, tandis qu'une flotte anglaise, sous les ordres du commodore Cloudesly Shovel, faisait voile vers la côte provençale. Il s'agissait de prendre Toulon. La première attaque, par terre, fut donnée le 30 juillet. Elle fut repoussée. La ville était retranchée formidablement, et le maréchal de Tessé la défendit avec vigueur. L'armée impériale éprouva échec sur échec : le 12 août, elle leva le siège et battit en retraite. Le siège de Toulon tint les Suédois en suspens, comme nos campagnes d'Espagne et du Rhin. Sur le faux bruit que le prince Eugène avait battu le maréchal de Tessé, M. de Wratislaw écrivit à Vienne : « Si ce bruit, comme je le crois, se confirme, beaucoup de gens ici croient que les Suédois se mettront du jeu pour ne pas laisser écraser complètement la France *. » En réalité, l'issue de l'entreprise n'eut pas d'effet sur la décision finale de Charles XII, puisque la retraite du prince Eugène ne pût être connue à Altrandstadt et n'y fût connue qu'après la signature de l'accord austro-suédois '. Mais il est
Klopp, op. cit., t. XII, p
2. Klopp fait dater la défaite du prince Eugène du 30 juillet, tandis que révénement du 30 juillet n'est qu'un échec sans grande conséquence qui ne pouvait faire préjuger de l'issue de l'entreprise; et il suppose que, dès le 13 août, M. de Besenval était en mesure d'annoncer au roi de Suède la défaite des impériaux, tandis que M. de Besenval ne connut notre succès sous Toulon qu'après la signature du traité austro-suédois ; il est amené ainsi à attribuer à la levée du siège de Toulon une importance et une influence sur les déterminations de Charles XII qu'elle n'a certainement pas eue. Par contre, il ne signale
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bon de signaler l'intérêt avec lequel on suivait en Saxe la campagne de Provence, pour marquer une fois de plus la connexité entre les événements du Nord et ceux de l'Occident, et pour faire ressortir le calcul de Charles XII : profiter des succès de Louis XIV pour aller régler les affaires d'Orient, et revenir ensuite présider au règlement des occidentales.
Ce calcul était faux. Le jour où il refusa de répondre à l'appel de Villars, Charles XII laissa échapper l'occasion unique et merveilleuse. Les diplomates français ne le dirent pas seulement aux ministres suédois, ils se le dirent entre eux, en toute sincérité. Le 23 juillet, M. de Besenval écrivit à M. de Bonnac : « Le temps viendra, comme vous dites, Monsieur, que les Suédois se repentiront de n'avoir pas profité de la plus heureuse conjoncture que tous les siècles à venir ne produiront plus pour les intérêts de la Suède et la gloire particulière de ce prince *. » Et nous pouvons fortifier ce témoignage de celui d'un Anglais. Lord Peterborough, connu, par toute l'Europe, pour ses victoires d'Espagne, sa vive intelligence et sa liberté de langage, passa à Leipzig au mois de juillet. Il vit les diplomates, qui y étaient réunis, prit l'air de l'endroit et ne se gêna pas pour déclarer qu'il ne comprenait rien à la conduite
pas l'influence très réelle qu'eurent nos succès d'Almanza et de Stollhofen. Si je n'avais pas été renseigné sur le côté autrichien de la négociation par l'excellent livre de M. Klopp, j'aurais certainement commis d'analogues erreurs de détail.
1. Besenval à Bonnac, Leipzig, le 13 juillet 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
de Charles XII : « Le roi de Suède, dit-il, est en situation de régler les intérêts de toutes les puissances de l'Europe à son gré, et je m'étonne de le voir si peu empressé à profiter de la plus heureuse conjoncture pour éterniser la gloire de son nom. » Il ajouta une appréciation peu flatteuse pour Charles XII et reconnut que le comte Piper, avec qui il s'était entretenu en particulier, a lui paraissait bien faible pour les grandes affaires, était un juge ignorant * ».
Non seulement Charles XII perdait l'occasion présente, si belle et si rare, mais il se fermait l'avenir. Ses ministres, encore sur ce point, le leurraient en lui laissant croire que l'Empereur lui fournirait, par un acte de mauvaise foi, un prétexte pour revenir en Allemagne. L'Empereur n'était pas si fou, et, l'eût-il été, que les puissances maritimes eussent veillé à ce qu'il agît comme un sage. Elles étaient là pour tenir la main à ce que le traité du 1" septembre fût exécuté, à ce que nulle complication nouvelle ne se produisît : « Je ne doute pas, écrivait M. de Besenval, que les puissances maritimes n'aient les mêmes attentions de prévenir ce retour qui ont été mises en usage pour faire sortir le roi de Suède d'Allemagne. L'on peut croire qu'elles contraindront l'Empereur à une entière condescendance aux volontés de ce prince ^ » Cela était l'évidence même.
Tant que le péril durerait, dureraient aussi les
1. Besenval au roi, Leipzig, le 27 juillet 1707. A. £. Suède, 111.
2. Besenval à Grofifey, le 3, et à Tabbé de Pomponne, le 7 septembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
ménagements des alliés pour la Suède. Mais on pouvait être sûr aussi que l'Empereur n'oublierait pas la dure humiliation qu'il avait subie et chercherait à s'en venger plus tard, quand les circonstances lui deviendraient favorables. Nos hommes d'État ne manquèrent pas de faire cette facile prédiction. Le 4 août, on écrivait à M. de Besenval, de Versailles, au nom du roi : « La complaisance de la cour de Vienne fait croire à ceux qui connaissent le génie de cette cour qu'elle se réserve à se venger dans un temps plus favorable des démarches soumises qu'elle est forcée de faire présentement pour apaiser le roi de Suède... Celui-ci paiera peut-être un jour bien chèrement les avantages qu'il obtient dans une conjoncture où il est des intérêts de la maison d'Autriche d'accorder les demandes les plus dures plutôt que d'attirer les armes de ce prince dans les pays héréditaires \ »
Que Charles XII ait méconnu l'occasion qui se présentait à lui, qu'il se soit préparé pour plus tard de durs mécomptes en Allemagne, cela est encore la moindre des choses. Il pouvait lui arriver pis que cela, et pis lui arriva en effet. Il trouva sa perte dans le Nord. Pouvait-on le prévoir en 1707? Les contemporains l'ont-ils prévu ? L'argument qu'employaient de préférence nos diplomates pour détourner Charles XII de la guerre de Moscovie, était qu'il allait perdre son temps contre des adversaires
1. Le roi à Besenval, Versailles, le 4 août 1707. A. £. Suède, 111.
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écrWail un peu plus lard, en termes ménagés, mais pourtant fort clairs ». On convient du peu de résistance que ce prince (Charles XII) trouvera de la part des Moscovites, et l'on doute néanmoins qu'il réussisse aussi facilement dans son projet qu'il se l'est promis. L'espérance de faire soulever les peuples d'un État aussi étendu que la Moscovie paraît fort incertaine, et, s'il n'arrive point pareille révolution, il poursuivra longtemps ses ennemis sans obtenir sur eux aucun avantage qui décide la fin de cette guerre * ». On ne saurait demander plus de sagacité à M. de Besenval, à moins d'exiger de lui qu'il n'ait prédit Poltawa.
Charles XII n'est pas allé directement d'Altrandstadt à Poltawa. Il ne s'est pas perdu du jour où il a pris la résolution de rentrer en Pologne. S'il eût borné son effort à faire ce que l'on croyait qu'il ferait, ce que lui-même peut-être songeait à faire : constituer en Pologne une forte barrière contre les Russes, il n'eût pas préparé à la Suède les terribles jours qu'elle lui dut. Il est certain, néanmoins, que lorsqu'il a quitté la Saxe, il est entré dans une voie dangereuse qui peu à peu l'a mené à Poltawa. Et il faut regretter pour lui-même qu'il n'ait pas suivi les conseils que lui apportait l'ambassadeur de France. On sent toute la justesse de ces conseils, toute la valeur des conceptions politiques d'un
1. Besenval à Hermelin, Dantzig, le 21 février 1708. {Papiers de la famille de Besenval.)
Louis XIV et d'un Torcy, quand on réfléchit que ce sont ces Allemands si malencontreusement ménagés par Charles XII en 1707, qui se sont précipités, après sa ruine, à la curée de ses Etats. Alors le Brandebourg, qui Pavait tant flatté, le Hanovre qu'il avait tenu à ses pieds, se sont joints à la Saxe, au Danemark, à la Russie, pour démembrer la Suède. Alors l'Autriche a laissé faire, heureuse de prendre sa revanche. Et que sont devenues alors les deux grandes nations qui avaient montré à Altrandstadt tant de sollicitude pour le conquérant et qui avaient si bien su faire valoir la confraternité protestante ? De la Hollande, il ne faut pas parler. Et quant à l'Angleterre, non seulement elle souffrit la spoliation, mais elle y aida, parce que son roi se trouva être ce même Électeur Hanovre qui estimait Brème et Verden à sa convenance. Et seule en Europe, la France tendit la main à la Suède, tenta son salut. Accordons-nous donc sur ce point que Charles XII a méconnu son propre intérêt en 1707 en méconnaissant les conseils de la France. Mais ne regrettons pas trop pour nous qu'il ait refusé de régler pacifiquement sa querelle avec la Russie et de porter tout son effort en Allemagne, comme le lui demandait Louis XIV. Dans les dispositions où il était, son action dans l'Empire eut été impossible à modérer et à guider, et elle eût fini sans doute, par nous être à nous mêmes funeste. M. de Besenval en jugeait ainsi : « L'indifférence de ce prince, écrivait-il, pour tout ce qui n'a pas rapport à ses inclinations
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laisse douter si son action en Allemagne ne serait pas devenue par la suite plus préjudiciable au repos public; le penchant des siens pour l'Angleterre, auquel, peut-être, il participe autant qu'il est en lui, pourrait donner une juste défiance de ses résolutions finales ; enfin, Monsieur, le caractère de ce prince est si singulier et son ministère si prévenu que l'on ne sait s'il est à désirer pour les intérêts du roi qu'il se mêle des affaires générales ou non *. » C'était là, dira-t-on, une facile manière de se consoler d'un échec. Je crois plutôt que c'était un mot de sagesse. Souvenons-nous que Richelieu, jadis, avait salué comme une délivrance la mort de ce Gustave-Adolphe qu'il avait amené, par la main, dans l'Empire, pour y servir les intérêts français. La même chose, sans doute, se fût passée entre Louis XIV et Charles XII. Enfin, le mieux n'est-il pas de régler notre jugement sur les faits? Or, Charles XII s'est perdu pour n'avoir pas écouté les conseils venus de Versailles et la France s'est sauvée toute seule, sans avoir besoin de Charles XII. Si bien que l'on pourrait soutenir d'abord que la mission de M. de Besenval était parfaitement superflue, et ensuite le meilleur service que rendit l'ambassadeur fut . d'échouer dans son ambassade. Mais ce seraient là deux paradoxes.
1. Besenval à Tabbé de Pomponne, Leipzig, le 7 septembre 1707. {Papiers de la famille de Besenval.)
LES PAPIERS DE LA FAMILLE DE BESENVAL
Mes lecteurs ont vu que j'ai fait grand usage, dans cette étude, des Papiers de la Famille de Besenval. Ces papiers ont même été le point de départ et la base première de mon travail. C'est après les avoir dépouillés que j'ai recouru aux archives du ministère des Affaires étrangères. Ils ont une réelle importance, constituent un fonds privé très intéressant, et je voudrais donner à ce sujet quelques explications.
J'en ai dû la communication à la confiance et à la grande bonté du comte de Besenval, mort l'an passé. M. de Besenval s'intéressait extrêmement au travail dont il m'avait fourni les éléments et dont il n'a connu malheureusement que quelques parties, publiées en 1898 dans la Revue d'histoire diplomatique. C'a été un grand regret pour moi de n'avoir pu lui offrir ce volume. Ce m'est une joie très vive que sa petite-fille. Madame la princesse François de Broglie, veuille bien en accepter la dédicace.
Le fonds Besenval se compose de six registres et d'un
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nombre considérable de pièces écrites sur des feuilles volantes.
Les registres comprennent exclusivement des copies de lettres écrites par le baron Jean-Victor de Besenval, à l'exception du registre I qui offre aussi des copies de lettres adressées au même.
Us se divisent comme il suit :
VI. Années 1716 à
Les registres I et VI offrent encore deux Mémoires sur la Chronologie des rois de Pologne et sur les Principaux personnages polonais^ et une copie du Traité de pacification entre les États de Pologne de 1716. .
Quant aux pièces détachées elles peuvent se classer ainsi :
1® Des lettres autographes adressées au baron de Besenval ;
2° Des copies de lettres adressées au même :
3*> Des minutes de lettres du même ;
4** Des mémoires sur les questions politiques relatives à la Pologne ;
5° Des procès- verbaux de la diète polonaise ;
6° Des copies et extraits de traités ;
7<» Des copies de lettres officielles échangées entre les souverains du nord et la cour de France ;
8° Des relations de batailles ;
9*> Divers.
Tous ces documents sont relatifs aux négociations du baron de Besenval dans le Nord, de 1707 à 1721, et à la période historique correspondante. Ceux qui portent des dates antérieures à 1707 sont de ces pièces dont on munissait un diplomate, à son départ ou au cours de sa mission,
pour le mettre au courant de certaines questions politiques ou de certains points d'étiquette.
De tous ces documents la correspondance seule — minutes, copies ou lettres autographes — offre un véritable intérêt. Les documents annexes — mémoires, copies de traités, etc. — ou sont sans grande signification ou se trouvent imprimés dans des recueils comme celui de Lamberty.
Cette correspondance n'est point, sauf pour de courtes périodes, comme de mai à décembre 1710 (registre I), la correspondance du baron de Besenval avec sa cour. C'est sa correspondance avec les personnes suivantes :
1** Des personnages subalternes de notre chancellerie, comme MM. Peuquet et Blondel;
Les ambassadeurs français ou ministres français près des cours du Nord et de TOrient : le comte des Alleurs à Constantinople, M. de Bonnac à Dantzig, M. Poussin à Copenhague, M. de Campredon et le comte de la Marck à Stockholm, M. de Rothembourg^à Berlin, M. de Puysieux à Berne, etc.;
Les envoyés extraordinaires de la cour de France dans le Nord, M. Baluze, M. Hooke, le comte de Croissy, etc. ;
Les agents officieux et les informateurs plus ou moins secrets entretenus, un peu partout, dans le Nord et TOrient par la cour de France, M. Maron, M. Groffey, M. de Fierville, etc. ;
Lçs plénipotentiaires français au Congrès d'Utrecht.
2° Les ministres suédois de 1707 à 1710;
Et de 1710 à 1721 les ministres saxons et polonais d'Auguste II et certains grands personnages polonais : le comte Fleming, le palatin de Marienbourg, le palatin et la palatine de Beltz, le grand maréchal et le grand chancelier de la couronne de Pologne, l'évêque de Cujavie, le roi Stanislas, etc.
Presque toutes ces lettres sont des lettres du baron de Besenval. Les lettres à lui adressées sont rares et sont le
plus souvent des lettres de politesse, sans importance diplomatique.
D'une façon générale, on peut dire que Ton a là la correspondance adressée par le baron de Besenval aux ministres suédois d'abord, aux ministres d'Auguste II ensuite, et d'autre part aux agents de la cour de France dans les pays du Nord et de l'Europe orientale.
Je voudrais indiquer maintenant sur quelles négociations principales ces précieuses archives de famille nous apportent des lumières.
La négociation de 1707 qui fait l'objet de ce livre. Le baron de Besenval est ambassadeur de Louis XIV auprès de Charles XII.
La négocution de 1710-1711.
Le baron de Besenval est à Dantzig. Après Poltawa (juin 1709), des deux souverains auprès desquels il était accrédité, l'un, Charles XII, est réfugié en Turquie, l'autre, Stanislas, est détrôné. Louis XIV l'emploie alors à négocier avec Auguste II rétabli sur le trône de Pologne. Il n'a pas de caractère diplomatique, mais le roi Auguste autorise, en 1710, ses ministres à se mettre en rapport avec lui et le reçoit même pendant un séjour qu'il fait à Marienbourg.
C'est le moment de nos grands revers dans la guerre de succession d'Espagne et de ces conférences de Gertruydenberg, en Hollande, où les alliés prétendent imposer à nos plénipotentiaires des conditions de paix monstrueuses. Comme en 1707 Louis XIV veut faire servir au règlement
des affaires de l'Occident Tactivité diplomatique de Besenval dans le Nord.
Besenval est chargé d'amener le roi Auguste et les princes du Nord à s'interposer comme médiateurs entre la France et la Grande Alliance. Il négocie à ce sujet avec le comte Fleming, ministre et confident d'Auguste II. Les termes d'un traité sont discutés. Auguste II promet de faire parler à Vienne et donne Tordre à son agent secret à Paris, Suhm, de passer à la Haye pour adoucir les Hollandais.
En même temps que la direction de cette négociation Besenval a la surveillance d'une négociation accessoire. Baluze est envoyé de Paris au tsar pour offrir à celui-ci de faire conclure par la médiation de Louis XIV une paix séparée entre la Russie et la Suède et pour lui demander d'interposer la médiation russe entre la France et la Grande Alliance. Parti de France dans l'été de 1710, Baluze séjourne longtemps en Pologne, se concerte avec Besenval, et quand il passe en Russie entretient de là avec lui une correspondance régulière.
Cette double négociation de médiation échoue. En effet, des Alleurs à Constantinople travaille, dans le même temps, contre Auguste II et le tsar, en poussant le sultan à déclarer la guerre à la Russie, comme le demande Charles XII. Auguste II et le tsar manifestent leur mécontentement de cette conduite, en rompant toute négociation avec Louis XIV, quand le sultan déclare la guerre au tsar au printemps de 1711. En même temps que Baluze quitte Moscou, Auguste II ordonne à ses ministres de cesser tout commerce avec le baron de Besenval.
Surveillance de la négociation de Hooke en 1711.
L'empereur Joseph I" meurt en avril 1711. Louis XIV
songe à écarter du trône impérial son frère et successeur, Tarchiduc Charles, qui est Tadversaire de Philippe V en Espagne. 11 pense opposer à la candidature de Farchiduc celle du roi Auguste.
Besenval, à cette occasion, reçoit en 1711 le titre d' « Envoyé de Sa Majesté très chrétienne près des États du Nord et du Cercle de Basse-Saxe ». Mais Louis XIV ne le charge pas directement de déterminer Auguste II à poser sa candidature à l'Empire. Il envoie pour cela à Auguste, en mission extraordinaire, le baron de Hooke. Besenval entretient une correspondance avec Hooke pendant tout le temps de sa mission. Hooke échoue et Farchiduc Charles est élu empereur le 12 octobre 1711.
Le congrès d'Utrecht, 1712-1713.
De 1711 à 1713, Besenval est réduit au rôle d'informateur. La partie la plus intéressante de sa correspondance à cette époque consiste dans ses lettres à nos plénipotentiaires au congrès d'Utrecht. Les conférences d'Utrecht commencent en janvier 1712. Besenval lient régulièrement nos plénipotentiaires au courant des affaires du Nord, jusqu'à la signature des traités en avril 1713.
NÉGOCIATIONS DE
En août 1713, Auguste II consent que Besenval passe de Dantzig à Varsovie. Besenval est nommé ambassadeur extraordinaire près du roi et de la République de Pologne. 11 négocie de façon continue jusqu'en 1715.
Il est chargé d'obtenir d'Auguste II : 1° qu'il ne fournisse aucun secours à l'empereur dans la guerre particulière qui subsiste entre celui-ci et Louis XIV et qu'il contribue à
faire rendre leurs Ëtais aux alliés de la France en Allemagne, c'esl-à-dire aux électeurs de Bavière et de Cologne ; — 2* qu'il fasse sa paix avec Charles Xll et conclue avec Stanislas Leczinski un accord qui laisse à celui-ci ses biens et le titre de roi.
Sur le premier point Besenval se heurte chez le roi Auguste à un sentiment très vif : Tamour de TAutriche. La négociation traîne un an. Elle aboutit, le 20 août 1714, à une vague déclaration d'amitié et de bonne correspondance entre les cours de Versailles et de Varsovie.
Sur le second point, l'accord avec Charles Xll et Stanislas, Besenval trouve Auguste II bien disposé pour la paix, mais empêché de la conclure par la crainte du tsar. Le retour de Charles XII sur les bords de la Baltique, à la fin de 1714, fait craindre à Auguste une nouvelle attaque des Suédois contre ses États et le rejette de plus en plus vers la ligue du Nord. En mars 1715 il déclare à Besenval qu'il lui est impossible de se séparer de ses alliés.
La paix du Nord, 1715-1719.
Besenval n'y joue qu'un rôle tout à fait accessoire. La paix du Nord ne se négocie pas à la cour d'Auguste II Louis XIV en 1715, le Régent en 1717 envoient à Charles XII Colbert de Croissy et le comte de la Marck pour amener la pacification générale du Nord. Besenval est chargé de seconder les efforts de ces deux diplomates, en réconciliant Auguste II avec la Suède. Ses lettres à Croissy, puis à la Marck tiennent la première place dans sa correspondance à cette époque. Cette correspondance tire aussi un intérêt assez vif en 1717 des détails qu'elle donne sur les allées et venues de Gœrtz qui s'évertuait alors à obtenir une paix acceptable pour la Suède. A partir de ni8, elle devient de moins en moins abondante et instructive, et à partir de
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